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LA POLITIQUE SANITAIRE 

INTERNATIONALE 



INTRODUCTION 

Il n*est plus besoin aujourd'hui de justifier le titre que 
nous donnons à ce travail; il n'en aurait peut-être pas 
été de même quand la science n'avait pas encore élu- 
cidé le problème de la transmission des maladies conta- 
gieuses. 

• Il est certain que les peuples de l'antiquité et du moyen 
âge n'ont jamais envisagé la question sanitaire en se 
plaçant au même point de vue que nous. Il nous suffit 
de rappeler les souvenirs historiques qui sont encore 
présents à la mémoire de tous pour nous apercevoir que 
longtemps les hommes subirent les épidémies comme 
un fléau envoyé par Dieu, contre lequel il était vain de 
chercher à lutter. 

Ajoutons que l'hygiène se borna longtemps aux pres- 
criptions assez vagues formulées par les diverses reli- 
gions; cette hygiène,toute rudimentaire d'ailleurs, fondée 

sur l'expérience vulgaire, et variable suivant les races, 

Loutn. — 1 
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et, dans chaque race suivant les peuples, ne pouvait 
donner matière à des réglementations communes à plu- 
sieurs Etats. Du reste, le besoin de cette réglementation 
ne se faisait pas sentir avec la même nécessité que de 
nos jours. Les communications étaient extrêmement len- 
tes ; les voyages étaient rares, et, parla même, bien des 
dangers de contamination, que nous sommes forcés de 
subir, étaient alors écartés. Notons cependant que, dès 
le Moyen Age, on avait semblé s'apercevoir des dangers 
que pouvaient présenter les expéditions lointaines pour 
Tétat sanitaire des nations. De là toutes les légendes 
que nous retrouvons aussi bien au Nord qu'au Sud, à 
rOccident qu'à l'Orient, où les différents fléaux nous sont 
représentés sous la forme de sorte de démons voyageant 
sans cesse , suivant un itinéraire des plus capricieux 
et ne laissant derrière eux que des ruines et la mort ; 
sous ce symbolisme très transparent on voit apparaître 
comme la prescience des découvertes modernes sur les 
maladies contagieuses. 

Il faut attendre jusqu'au xiv« siècle pour assister à un 
essai de défense sanitaire. Mais les mesures édictées 
étaient encore bien primitives ; elles variaient suivant 
les villes et ne constituaient guère que de simples rè- 
glements de police, dont l'application était laissée au 
bon plaisir des diverses « santés » locales. Malgré les 
épidémies qui désolèrent l'Europe, surtout dans sa par- 
tie méridionale au xvi«, au xvii* et au xviii® siècle et 
qui laissèrent une forte empreinte dans l'imagination 
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populaire, ce ne fut vraiment qu'au xix^ siècle qu'appa- 
rut avec netteté la nécessité impérieuse où se trouvaient 
les nations de chercher en commun des moyens de pré- 
servation. On peut dire que c'est du xix* siècle et, pour 
préciser encore plus, de la seconde moitié de ce siècle, 
que date l'apparition de la politique sanitaire internatio- 
nale« 

Il faut attribuer ce fait aux grandes découvertes méca- 
niques et industrielles qui ont révolutionné les condi- 
tions de vie économique du globe. Grâce à l'utilisation 
pratique de la vapeur, les moyens de communication 
ont fait d'immenses progrès ; le transport des marchan- 
dises et des voyageurs est devenu à la fois plus facile 
et plus rapide ; les germes des maladies contagieuses 
ont été du même coup exportés d'un peuple chez un au- 
tre en plus forte proportion et avec une virulence d'au- 
tant plus grande que le transport avait été plus rapide. 
Les dangers, auxquels chaque peuple se trouve exposé^ 
croissent de jour en jour et augmentent avec les progrès 
de la locomotion. La défense contre la contagion est 
très rapidement devenue une question internationale, 
n'intéressant plus seulement les villes contiguês, mais 
le monde entier. Par cela même, la lutte contre les épi- 
démies relève presqu'autant de la diplomatie que de 
l'hygiène. Dorénavant, Tépidémiologie cesse d'être une 
science purement médicale pour entrer dans le domaine 
plus étendu de la sociologie. 

En recherchant et en trouvant les foyers endémiques, 
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en découvrant les lois de la propagation des maladies 
pestilentielles, (et sous ce nom nous comprenons aussi 
bien la fièvre jaune et le choléra que la peste proprement 
dite), les savants ont montré aux peuples qu'il n'existait 
pas de frontières sanitaires. Malgré leur désir de rester 
cantonnées chez elles, les nations sont liées les unes aux 
autres au point de vue qui nous occupe par une solidarité 
inéluctable. De cette égalité devant le danger commun 
résultent des devoirs et des droits communs ; toute lutte 
contre le fléau, pour être efficace, doit revêtir un carac- 
tère international. 

La vérité de ces principes semble aujourd'hui incon- 
testable à la plupart des consciences humaines, nous 
pouvons même dire à toutes les nations civilisées ; mais 
que de difficultés dans leur application ! 

Si l'on examine en effet la plupart des cas, on constate 
que des principes contraires et également légitimes vont 
se trouver en conflit. Quels seront les droits d'une puis- 
sance isolée, ou d'un concert de puissances vis-à-vis 
d'une nation contaminée qui se refuse à appliquer les 
mesures de prophylaxie généralement admises ? Peut-on 
dans ce cas intervenir? Mais alors que devient la souve- 
raineté de ce pays ? N'est-elle pas trop gravement lésée ? 
Doit-on au contraire respecter sa complète liberté d'ac- 
tion et la laisser devenir un danger pour Tétat sanitaire 
du monde entier... ? 

Le problème déjà assez compliqué de la défense sani- 
taire mondiale est rendu encore plus grave par ce fait que 
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La Mecque constitue une station de relai pour les mala- 
dies épidémiques venant des Indes en Europe. Même 
au cas où Ton reconnaît aux puissances le droit d'inter- 
vention les unes chez les autres, dans des exceptions 
nettement déterminées, le droit international se compli- 
que de rinlerdiction religieuse qui ferme l'accès du ter- 
ritoire sacré à tous les non-musulmans. 

Nous ne voulons pas, au moins pour le moment, dis- 
cuter un problème qui constitue l'objet principal de ce 
travail, il suffit que nous en indiquions Timportance. 

C'est à cause de la complexité des données mêmes de ce 
problème que bien des tentatives de réglementation sani- 
taire internationale ont échoué, ou que l'on n'a pu jus- 
qu'ici observer les prescriptions édictées parles différen- 
tes conférences, qui se sont réunies depuis cinquante ans 
environ. Successivement, dans un espace d'un demi-siè- 
cle, nous assistons à la réunion de dix conférences inter- 
nationales, où la majorité des nations civilisées se font 
représenter. 

Ces efforts, quoique infructueux, montrent bien que tous 
les gouvernements ont compris qu'il y avait un intérêt 
général à réprimer les épidémies au lieu de les laisser se 
propager par le monde entier. Quels ont été les projets 
soumis à ces conférences,quelles décisions ont été prises, 
quelles sont les nations qui ont cherché avec le plus de 
bonne volonté à résoudre ces graves problèmes? ce sont 
là des questions qui trouveront place dans le cours de 
notre étude. Pour le moment, nous ne voulons retenir 
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que les deux ou trois faits principaux qui nous paraissent 
les points les plus importants de ce travail. 

A l'heure actuelle, l'Europe se trouve défendue contre 
les maladies pestilentielles par trois organisations inter- 
nationales : le Conseil supérieur de santé de Constanti- 
nople, le Conseil maritime et quarantenaire d'Egypte, 
le Conseil sanitaire de Tanger. 

Etant données la marche môme des épidémies, les 
conditions de leur naissance et de leur diffusion^ nous 
savons quelle importance énorme a la question d'Orient 
et tous les problèmes qui intéressent Tlslamisme ; c'est 
donc du Conseil supérieur de santé de Constantinopleque 
nous nous occuperons surtout. 

Son organisation actuelle est loin d'être parfaite pour 
des raisons qui tiennent à l'état politique même de la 
Turquie et aussi pour des motifs d'ordre plus général. 
On sait en eflet, que l'Empire ottoman actuel ne jouit pas 
de son entière souveraineté et qu'il est forcé en bien des 
cas de subir l'ingérence étrangère ; il y a donc dans ce fait 
diminution du pouvoir national. En outre, les luttes 
d'influences sont si âpres en Orient que l'intervention en 
matière sanitaire en subit un écho ; chaque puissance 
surveille jalousement sa rivale et toute proposition de 
Tune d'entre elles dans l'ordre politique et social y est 
envisagée avec une grande circonspection. 

Nous montrerons, dans une étude détaillée du pèleri- 
nage à La Mecque, comment des pèlerins venus de pres- 
que tous les points du globe, depuis les extrémités de 
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TAsie jusqu'à l'Océanie, se rencontrent tous les ans, à 
une époque variable suivant les années, dans le Hedjaz 
et peuvent se communiquer les germes pestilentiels que 
certains apportent avec eux. En retournant après ce con- 
tact dangereux dans leurs pays respectifs, les hadjis (l) 
sont un élément de propagation, qui ne peut être négligé. 

Personne aujourd'hui ne peut se flatter d'échapper 
au fléau ; tous doivent se dire : « Hodie mihi, cras tibi ». 
Dans les conditions de la vie moderne en effet, aucune na- 
tion ne peut vivre complètement à l'écart de l'humanité. 

Ce sont là, très brièvement indiquées, les raisons qui 
intéressent les puissances dans la politique sanitaire in- 
ternationale et qui les ont amenées à intervenir à ce point 
de vue dans les affaires intérieures de TEmpire ottoman. 
Âvaient-elIes les moyens de le faire? C'est ce que nous 
avons cherché à élucider. 

La situation spéciale de l'Empire ottoman en matière 
de droit international est venue compliquer la solution 
déjà complexe des problèmes de politique sanitaire. La 
Turquie qui, à l'apogée de son histoire, concédait volon- 
tairement à l'étranger certains droits allant manifeste- 
ment à rencontre de sa souveraineté, ne souffre plus 
aujourd'hui qu'à grand'peine l'ingérence des nations 
européennes dans ses affaires intérieures. 

L'Orient est peu connu ; il conserve toujours un peu 
de mystère et, parla même, il reste un peu effrayant: 
aussi, à plusieurs reprises, les nations ayant des sujets 

(i) Hadji, nom donné à ceux qui ont accompli toutes les cérémo- 
nies du pèlerinage. 
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musulmans ont-elles semblé craindre un réveil de Tlslam 
et un essai de révolte contre l'état de choses actuel. En 
réalité, ce mouvement n'est pas à craindre ; l'Islam com- 
prend trop de nationalités, trop de races différentes pour 
qu'un mouvement important puisse se produire. 

L'Islamisme est bien une des religions les plus larges, 
qui laisse le plus de liberté à la conscience de l'homme, 
en lui permettant le mieux la discussion théologique. 
C'est même là une des beautés de la religion de Maho- 
met ! Toutefois ses disciples ont oublié depuis longtemps 
que leur religion n'était point seulement une religion, 
mais encore une sorte de philosophie ne repoussant pas 
l'idée de progrès ; le Koran préconise la culture de Pes- 
prit et l'amour de l'étude. C'est pourquoi nous estimons 
que la doctrine du Prophète est celle qui admet le mieux 
les transformations dérivant du progrès social humani- 
taire et qu'il n'est pas juste d'opposer à toute réforme, 
politique, juridique ou sociale, concernant le peuple mu- 
sulman, l'immuabilité de l'Islam. 

Que les Etats, ayant des pèlerins parmi leurs sujets, 
usent de l'aide fournie par les préceptes religieux pour 
les instruire et les éclairer en ce qui concerne les dangers 
sanitaires du pèlerinage. Il s partent pour La Mecque igno- 
rants du péril. Si l'on songe en effet que la mortalité 
parmi ceux-ci varie de 25 à 50 p. 100, suivant qu'il 'y a ou 
qu'il n'y a pas d'épidémie violente, mais ne descend ja- 
mais au- dessous de ce pourcentage, on ne peut s'empêcher 
d'être épouvanté devant dépareilles hécatombes. La res- 
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ponsabilitédecetétat de chosesconstitue un lourd Fardeau 
pour le gouvernement ottoman, qui reçoit chez lui Ténor- 
me agglomération des pèlerins sans prendre les précau- 
tions sanitaires indispensables ; mais une part de cette 
responsabilité retombe aussi, et ne pèse pas moins, sur 
les puissances^quilaissentpartir vers une région lointaine 
des sujets, sans défense individuelle leur permettant 
d'éviter la contagion. En outre les pèlerins ne retrouvent 
pas en Turquie l'organisation judiciaire spéciale dont ils 
bénéficient sur le territoire de leurs pays respectifs et, au 
Hedjaz, ils sont privés de toute juridiction. Nous par^ 
lerons , dans notre étude, de cette situation juridique 
toute particulière. 

Si, dans son essence même, Tlslamisme n'est point 
rebelle aux progrès, on ne peut dire que Ton ait vraiment 
cherché à lui en faire effectuer. 

Le Sultan, jaloux de son indépendance, la voit dimi- 
nuer ; il cherche dans son titre de Kalife une compensa- 
tion à sa souveraineté amoindrie ; il désire étendre son 
prestige aux sujets musulmans des puissances étrangè- 
res, il espère remplacer ainsi ce qu'il perd au temporel par 
un pouvoir spirituel grandissant de jour en jour. Les 
puissances de leur côté voient un danger dans le panisla- 
misme et, par crainte d'un réveil de l'Islam, entretien- 
nent leurs sujets musulmans dans l'ignorance. 

Toutes les mesures sanitaires générales, excellentes 
souvent, mais insuffisantes presque toujours, ne pour- 
ront presque rien pour empêcher une épidémie d'éclater. 
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On pourra la restreindre, la combattre, quelquefois avec 
succès, mais après qu'elle aura fait une quantité de vic- 
times. Il faut aller plus loin, à la source même du mal et 
chercher à répandre les prescriptions d'hygiène qui per- 
mettront à chacun la défense individuelle. Il faut agir 
sur le peuple ; or, on ne peut guère agir sur un peuple 
que si Ton en connaît la langue, les institutions, la reli- 
gion ; tel n'est pas le cas du Conseil supérieur de santé 
de Constantinople, composé en grande partie de fonc- 
tionnaires ou de médecins ignorant tout du pays où ils 
se trouvent. 

Pour que la lutte contre les fléaux épidémiques soit 
efficace, il faut qu'elle soit engagée en même temps sur 
tous les points du globe par toutes les nations et en 
même temps aussi par tous les individus, qui se trouvent 
exposés à subir la contagion. Pour cela, il faut une 
entente internationale. 

Dans quelle mesure et à quelle condition cette en- 
tente est-elle possible ? ce sont là des points de détail 
que nous chercherons à éclaircir ; mais dès maintenant 
nous ne saurions trop insister sur l'importance des inté- 
rêts en jeu. 

Puisque, pour chaque nation, il s'agit presque de son 
existence même et de la vie d'un nombre considérable de 
ses sujets, n'a-t-elle pas le droit de se défendre contre un 
fléau dont la contagion la menace» Il est de toute néces« 
site pour celle-ci, que les nations voisines prennent aussi 
des mesures de prophylaxie. Seule une nouvelle adminis- 



INTRODUCTION 11 

tration sanitaire internationale, formée dans des condi- 
tions que nous essaierons de déterminer et suffisamment 
armée par des lois, peut avoir assez de pouvoir pour sup- 
primer les pratiques pernicieuses et routinières. Si une 
organisation de ce genre fonctionnait régulièrement, si 
par exemple des traités d'arbitrage sanitaire étaient con- 
clus, des milliers de vies, nous pourrions presque dire 
des millions, pourraient être préservées chaque année. 

Il y a là un péril menaçant qui grandit sans cesse, qui 
demain, quand les lignes de chemin de fer projetées ou 
actuellement en cours d'exécution seront achevées, 
pourra se porter en quelques jours d'un point du monde 
à un autre diamétralement opposé. 

Ajoutons maintenant que nous n'avons pas la préten- 
tion de donner en ce travail les solutions des problèmes 
si complexes que soulève la politique sanitaire interna- 
tionale. L'enchaînement de notre carrière et de nos étu- 
des nous a seulement entraîné à nous intéresser spéciale- 
mentà cetordre d'idées. Nous avons débuté dans le service 
sanitaire de la ville de Constantinople, en 1894, au mo- 
ment où le gouvernement ottoman réorganisait cette ad- 
ministration d'après le rapport que lui avait remis la 
mission médicale française venue sur sa demande lors du 
choléra ; nous avons été successivement inspecteur sa- 
nitaire à Brousse durant l'épidémie cholérique et méde- 
cin-inspecteur à Koniah. Pendant les deux années d'étu- 
des que nous avons faites à l'Ecole du Val-de-Grâce, le 
cours d'épidémiologie a capté notre attention et lors de 
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DOS études à la Faculté de Droit, dous avoDs seDti les 
difficultés d'ordre ÎDternational qui se rattachaicDt aux 
questioDs saDilaires. Puîssîods-dous avoir apporté uDe 
modeste coutributioD à TorganisatioD future de la défense 
internationale contre les maladies pestilentielles ! Nous 
souhaitons que d'autres plus compétents et plus autori- 
sés fassent enfin avancer dans la voie du progrès les con- 
ceptions sanitaires qui tiennent en suspens la santé de 
l'humanité entière. C'est notre espoir et notre désir le 
plus sincère. 
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CHAPITRE PREMIER 

NOTIONS SCIENTIFIQUES SUR LES MALADIES 
PESTILENTIELLES . 

§ 1. — La peste. 

Historique. — La plus anciennement connue des trois 
maladies exotiques est la peste. Certains ont même cru 
trouver dans la Bible la description d'une épidémie pes- 
tilentielle qui ravagea le pays des Philistins, lorsqu'ils 
eurent apporté chez eux Tarche du Dieu d'Israël (1). La 
réponse des prêtres et des devins a permis cette inter- 
prétation ; ils conseillent en effet aux affligés d'offrir au 
Seigneur cinq tumeurs d^or et cinq souris d'or d'après 
le nombre des princes des Philistins ; <r une même plaie, 
disent-ils, a été sur vous tous et sur vos princes ; faites 
des figures de vos tumeurs et des figures de vos souris 
qui ravagent le pays ». On a vu dans ce passage une rela- 
tion entre la peste bubonique et la propagation, aujour- 
d'hui constatée, de cette maladie par les rongeurs. 

Les Anciens donnaient la dénomination de peste è 
toute maladie épidémique provoquant une mortalité con- 

(1) Bible, liv. I de Samuel, ch. vi et vu. 
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sidérable (1). C'est ainsi qu'il existe une controverse au 
sujet de la peste d'Athènes. Thucydide nous a fait la 
description de Tépidémie qui ravagea TAttique en 430 
avant Jésus-Christ et qui emporta Périclès. Il nous a 
conté la marche du fléau venu d'Egypte ou d'Ethiopie. Ce 
fut durant cette période qu'Hippocrate refusa de se rendre 
à l'appel du roi des Perses, Artaxercès, voulant se consa- 
crer uniquement à ses malheureux compatriotes. Mais les 
renseignements trop vagues n'ont pas permis d'établir un 
diagnostic exact. L'on n'a pu certifier qu'il s'agissait de 
la peste ; le mal pouvait être le typhus ou la variole. 

Ruphus d'Ephèse a signalé la fréquence de la peste 
en Lybie, en Egypte, en Syrie au m* siècle. Il a parlé 
d'une maladie à bubons dont la description ne laisse pas 
de doute sur sa nature. La peste aurait existé avant que 
les Egyptiens aient abandonné l'embaumement. Cette 
allégation infirmerait donc la théorie de Pariset (2), qui 
voyait dans la « salaison » une condition nécessaire au 
bon état sanitaire de l'Egypte. Selon lui, la prospérité de 
la vallée du Nil datait de cette coutume religieuse et avait 
cessé en même temps qu'elle. La théorie de Pariset 
n'offre du reste qu'un intérêt purement historique. 

En Europe, la peste fit son apparition au vi« siècle après 
Jésus-Christ. Partie de Péluse (Basse-Egypte), elle dé- 
vasta pendant plus d'un demi-siècle la plus grande partie 
du monde connu. Procope a parlé de la première invasion 

(1) Brouardel et Gilbert, Traité de médecine, t. VI, p. 77. 

(2) Pariset, « Mémoire sur les causes de la peste et sur les moyens 
de la détruire », 1831. Ann, d*hyg, pubL, Paris. 
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du mal à Conslantinople ; Saint Grégoire de Tours a dit 
l'horreur de la mortalité en France. En 1270, la peste est 
à Tunis, et Saint Louis meurt devant Carth âge victime, 
dit-on, de son dévouement aux pestiférés. 

Mais ce fut surtout au xiv« siècle qu'elle jeta la terreur 
dans tous les esprits. Restée tristement célèbre sous le 
nom de « peste noire » ou « peste de Florence », celte 
épidémie était partie du nord de la Chine, d'une contrée 
qui s'appelait le Cathay ou Kathwar. Elle y avait débuté 
vers 1334, avait gagné Tlnde, la Perse, la Russie, s'était 
propagée en Pologne, en Allemagne, en Italie, en Espa- 
gne. Elle se montra en Angleterre et même en Norvège 
dans Tannée 1351. Elle avait causé 70.000 décès à Ve- 
nise, 100.000 à Florence, 40.000 à Gênes, 60.000 à Na- 
ples, 80.000 à Paris, 50.000 à Londres (1). En résumé 
elle avait fait le tour du monde civilisé et enlevé, d'après 
Froissart, le tiers de la population. Le nombre des vic- 
times s'élevait à 77 millions, dont 40 millions pour 
l'Europe. Cette mortalité effroyable amena la création 
des premières mesures sanitaires et elles furent impi- 
toyables pour les malheureux atteints du terrible mal, 
tant était forte la crainte de la contagion. Nous citerons 
ici comme exemple cette première ordonnance qui date 
de 1374 ; elle fut édictée par Barnabo Visconti, sei- 
gneur de Milan, dont la mollesse et la lâcheté cruell e 
sont d'ailleurs restées célèbres. Barnabo Visconti pres- 

(i) Certains de ces chiffres sont tirés d'un article de Brouardel 
et Proust : Encyclopédie d'hygiène et de médecine publique. 
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crivait donc de mettre à mort les pestiférés et ceux qui 
leur donnaient des soins. Quant aux maisons, elles de- 
vaient être détruites. La môme ordonnance contraignait 
le podestat de Reggio à chasser de la ville toutes les 
personnes suspectes d'être atteintes par le mal; elles 
étaient condamnées à errer loin des villes jusqu'à la 
mort ou la guérison. 

Depuis cette triste époque, la peste a souvent ravagé 
l'Europe. Les pouvoirs publics se préoccupaient de lutter 
contre le fléau, mais quels pouvaient être les résultats ? 
La médecine cherchait dans les astres l'explication de 
l'épidémie. En 1348, par exemple, Philippe VI avait 
demandé à la Faculté de Paris les moyens efficaces 
contre la maladie pestilentielle. Celle-ci répondit que 
« l'origine de cette peste remontait au cours de 1345, car 
il y avait eu conjonction des trois planètes supérieures 
dans le signe du Verseau... ; de plus, durant 1347 Mars 
s'était rencontré dans le signe du Lion avec la tête du 
Dragon ; or Mars était une planète malfaisante engen- 
drant la colère et les guerres ». Voilà d'où venait tout le 
mal ! Que pouvait-on contre les planètes? 

En 1510, la peste est encore en France ; elle y reste 
plusieurs années avec des alternatives d'accalmie et de 
virulence. En 1575, elle se trouve en Italie ; en 1623, elle 
sévit à Paris ; en 1635, à Nimègue ; en 1655, à Londres ; en 
1720, à Marseille oii elle fait de nombreuses victimes. 
C'est un navire, le Grand Si- Antoine^ qui l'a apportée de 
Syrie ; une fausse déclaration, en vue d'éviter la quaran- 
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taine, a causé cette épidémie» la plus grave après celle 
de Florence. 

En 1755, la Transylvanie est contaminée ; en 1771, 
Moscou ; en 1798-1800, l'Egypte qui, depuis lors jusqu en 
1844, est ravagée presque sans interruption, puis en 
novembre 1816, Noja. Dans la deuxième moitié du 
XIX* siècle,on apu compter quatre-vingts atteintes de peste 
bubonique ; principalement, en 1878, sur le Volga, à 
Wetlianka ; en 1894,à Hong-Kong et à Canton ; en 1896, à 
Bombay où elle est restée presque à Tétat endémique, à 
la même époque à Londres (1) ; en 1898, à Vienne où elle 
fut peu grave ; en 1899, à Alexandrie, à Opporto, à Cons- 
tantinople (26 cas, 8 morts ; on a appliqué la sérothérapie 
et la désinfection des maisons aux vapeurs de formol) ; 
en 1900, è Glasgow; en 1901, à Naples où elle couvait 
depuis 1899 et était cachée par les autorités. Les sujets 
atteints, presque tous des ouvriers occupés au décharge* 
ment des sacs de blé, travaillaient nu-pieds ; les barbes 
des épis de céréales avaient produit chez eux de petites 
plaies au pied constituant autant de portes d'entrée pour 
le germe pesteux (2). En 1902, Majunga reçoit la peste de 
rinde, mais l'épidémie est peu grave. En 1903, quelques 
cas sont signalés à Marseille, en Russie, en Sibérie ; en 
1905, la peste sévit à Chandernagoor et à Aden ; en 1906, 



(1) Proust, Défense de V Europe contre la peste ^ 1897 ; Netler, La. 
peste et son microbe^ 1900. 

(2) Bulletin de l'Institut Pasteur, 1904, t. II ; A. Zinno, La peste à 
Naples en 1901. 

Loulfl. — 2 
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plusieurs cas de peste se sont manifestés dans les envi- 
rons de Han-Tcheou (Tche-Kiang) et Ton a compté de 
nombreuses victimes, il en a été de même dans les dis- 
tricts de Hou-Nan. 

Foyers. — La peste a des foyers anciennement con- 
nus et des foyers dont la découverte est plus récente. On 
a vu que les épidémies d'autrefois comme celles de nos 
jours sont toujours venues de l'Orient. Ce sont en effet 
ces pays et ceux d'Extrême-Orient qui, depuis fort long- 
temps, sont des centres endémiques dangereux pourTEu- 
rope ; les districts de Guhrwal et de Kumaon, dans Tlnde, 
sur le versant méridional de l'Himalaya, le Yunnam, en 
Chine la Mésopotamie, la Perse, l'Assyr, la Cyrénaïque, 
la Tripolitaine, sont des foyers dont les nations se préoc- 
cupent de vieille date. D'autres, restés moins importants 
par suite de leur éloignement et de leur peu de contact 
avec TEurope, sont devenus ou sont appelés à devenir 
aussi intéressants que les précédents pour la police sani- 
taire internationale. La Mongolie orientale, surtout dans 
la région du lac Baïkal, que traverse précisément le 
« Transsibérien » est un lieu endémique. De même au cen- 
tre de l'Afrique s'en trouve un autre qu'on pouvait jadis 
négliger, mais qui bientôt sera relié par une voie ferrée 
aux rivages de la Méditerranée. Le transafricain, d'après 
le projet anglais en cours d'exécution traversera en effet 
l'Ouganda dans la région des Grands Lacs. Voilà donc un 
foyer qui sera rapproché de nous par la rapidité d'une 
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nouvelle ligne de chemin de fer et qui pourra en quel- 
ques heures porter de l'Ouganda à Alexandrie ou au Cap 
le germe pesteux ! De même le transcaucasien, les nou- 
velles lignes d'Asie Mineure, celles de Perse et de l'Inde 
nécessiteront une organisation sanitaire basée sur des 
données différentes des données actuelles (1). 

Nous avons plus haut cité TAssyr et Tlnde comme 
centres endémiques ; tous deux doivent retenir notre 
attention ; tous deux en effet envoient chaque année des 
pèlerins à La Mecque et par eux se fait la contamination 
du Hedjaz. On s'est même souvent demandé, s'il fallait 
incriminer l'Assyr ou l'Inde. Certains ont vu le plus 
grand danger dans les caravanes qui traversent annuel- 
lement l'Assyr et cette région si voisine du Hedjaz sem- 
blait jouer le principal rôle dans l'importation de la 
peste par les pèlerins (2). Avant 1889, les documents in- 
certains permettaient le doute, mais en janvier de la 
même année une épidémie éclata dans le district de Beni- 
Cheir et dans les environs de Hépa ; elle arriva à quel- 
ques journées de marche de La Mecque. Les pèlerins 
n'apportèrent point Tépidémie avec eux et en juillet sui- 
vant la peste finissait. 

En 1890, et presque chaque année jusqu'en 1897, les 
épidémies en Assyr ne contaminent pas La Mecque. En 



(1) Le chemÎD de fer de Bagdad doit être relié aux lignes de 
Perse et ouvrir ainsi un courant de circulation presque direct avec 
rinde. 

(2) D' Borel, Choléra et peste, Paris, 1904. 
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1898 et en 1899, la peste est à Djeddali ; par conséquent 
TAssyr n'importe pas celte année puisque le Hedjaz lui- 
même est contaminé. En 1900 et 1901, La Mecque n'est 
pas infectée malgré le passage des pèlerins en Âssyr à 
Tépoque de l'épidémie. Bien que très voisine de la « Ville 
Sainte » TAssyr ne la contamine pas. Il n'en est pas de 
même pour Tlnde. Les épidémies du Hedjaz coïncident 
toujours avec celles des Indes (1). Nous reparlerons 
d'ailleurs de cette question, lorsque nous traiterons du 
danger des pèlerins au point de vue de l'importation des 
maladies pestilentielles. 

Signalons encore que les épidémies de peste d'Extrême 
Orient ont, comme celles d'Orient pour points de départ 
principalement l'Inde anglaise où la mortalité est ef- 
froyable. En 1904, la mortalité par la peste a atteint 
dans cette région le chiffre de (1.040.429) un million 
quarante mille quatre cent vingt-neuf (2). 

Microbiologie. — Nous ne sommes plus à l'époque 
lointaine où les épidémies de peste étaient attribuées à 
la colère divine ou au déplacement des planètes dans tel 
ou tel signe. Déjà en 1657, un Jésuite, Athanase Kîrcher, 
accusait un infiniment petit de propager la maladie ; en 
1720, un médecin de Marseille estimait aussi qu'elle 
était due à de petits êtres « qui sont à la mite ce que la 

(1) Bore], Choléra et peste dans le pèlerinage musulman, 1904. 

(2) Simpson, A treatise on plaque. Gambridje University, 1905, 
p. 414. 
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mile est à l'éléphant (1) ». Pour Pasteur, il fallait in- 
criminer un microphyte ou un microzoaire. En 1894 seu- 
lement, le microbe de la peste fut découvert par le D' Yer- 
sin et presque en même temps par le D' Kitasato, médecin 
japonais. Nous n'entrerons pas en détails trop purement 
techniques sur le bacille,mais nous rechercherons quelles 
influences extérieures agissent sur la vitalité de l'agent 
pesteux. 

Et d'abord, nous définirons la peste telle qu'on l'entend 
aujourd'hui : c'est une maladie due à un microbe spéci- 
fique connu, généralement caractérisée par des bubons 
et de nature épidémique. 

Le bacille semble peu sensible au froid ; la vitalité des 
cultures est en effet à peine diminuée par des tempéra- 
tures de 20<>. C'est pourquoi l'humidité des cales de 
navires constitue avec l'obscurité des conditions très 
favorables à la conservation du microbe Yersin (2). Des 
cultures superficielles tenues à l'abri de l'air et de la 
lumière ont pu garder leur vitalité durant deux ans (Ex- 
périence de Gabrilchewsky). Les rayons solaires ont'une 
action très prompte sûr' la virulence du bacille ; le so- 
leil (3) stérilise en douze heures des pièces de toile sou- 
ple imprégnées de culture (Expérience de Kitasato). 

Au-dessus de 70<*,- les cultures ne vivent plus ; c'est 
pourquoi lé passage à Tétuve à 100' donne de bons ré- 

(1) Brouardel et Gilbert,- op. 'ci7.,p; 79. 

(2) Netter, op, cit. 

(3) Brouardel et Gilbert, op. cit., p. 82. 
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sultats. Cette constatation est importante au point de 
vue prophylactique. 

La virulence varie aussi avec la nature de certains ob- 
jets ; selon qu'ils facilitent plus ou moins vite la dessicca- 
tion. Les corps poreux pour cette raison conservent avec 
rhumidité la virulence du bacille ; sur les tissus de laine, 
de coton, elle peut durer un mois et parfois deux (R.Abel); 
sur les grains de blé, d'avoine, de fèves et de pois, elle 
cesse rapidement ; sur les lamelles de verre, il en est 
de même. C'est pourquoi Ton considérait au xvi« siècle 
certaines marchandises comme susceptibles, et d'autres 
comme non susceptibles, de transmettre la peste. 

Les agents chimiques ont une action énergique sur le 
microbe découvert en 1894. 

Nous empruntons le tableau suivant qui résume les 
recherches de la mission allemande au Traité de mé- 
cine et de thérapeutique publié par les docteurs Brouar- 
del et Gilbert (1), 

Nombre de 

minutes 

Agents nécessaires 

Acide phénique .^> p. 100 i 

— 1 p. 100 10 - 

Lysol 2,50 p. 100 1 

— 1 p. 100 5 

Sublimé à 1 p. 1000 destruction 

immédiate 

Chlorure de chaux à 1 p. 100 15 minutes 

Chaux vive à 1 p. 100 30 » 

Lait de chaux mélangé aux selles à quantité égale . 60 » 

Savon noir 1 p. 100 plus de 60 » 

— 3 p. 100 30 » 

(1) Brouardel et Gilbert, op, clt,, t. VI, p. 83. 
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Acide sulfurique à 1 p. 2000 5 minutes 

Acide chlorbydrique à i p. 1000 30 » 

Acide acétique à i p. 200 plus de 60 » 

Acide lactique à 1 p. 1000 plus de 30 » 

Le sublimé à l p. 1000 est donc le plus efficace et le 
plus énergique des désinfectants. Toutefois la Conven- 
tion de 1903 n'a pas préconisé cet agent chimique plus 
que les autres (1) ; elle l'a indiqué pour les objetsqui peu- 
vent sans détérioration être trempés dans des solutions 
antiseptiques, comme elle Ta fait pourTacidephéniqucà 
3 p. 100^ le formol à 1 p. 100, pour la solution commer- 
ciale de formoldéhyde à 40 p. 100, pour les hypochlori- 
tes alcalins (de soude, de potasse), à 1 p. 100, pour le 
lysol et le crésyl commercial à 3 p. 100 (2). L'action pro- 
longée du formol a un effet précieux ; mais il faut, comme 
Ta d'ailleurs spécifié la Conférence de 1903, pour toutes 
les solutions antiseptiques un contact prolongé, cinq ou 
six heures au moins, afin que les bacilles desséchés 
soient atteints. 

Quant à la sulfuration des navires, les expériences de 
MM. Calmette et Hautefeuille ont donné des résultats 
assez favorables, lorsqu'il est fait usage de l'appareil 
Clayton. 

(1) Conférence de Paris, art. 177, R. 1.1903. 

(2) Le D' Vincent, professeur d*épidémiologie à l'Ecole du Val- 
de-Gràce, estime d'après un entretien que nous avons eu à ce sujet 
avec lui que le chlorure de chaux, le crésyl et le lysol sont les 
accents chimiques qui donnent les meilleurs résultais. De plus, ils 
ont J'avantage d'être très économiques, ce qui est appréciable au 
point de vue pratique. Le D' Vincent place en premier le chlorure 
de chaux, en second le crésyl et en troisième le lysol. 
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Chez rhamme, le bacille de la peste se rencontre en 
grande abondance dans le suc des bubons, où il se con- 
serve longtemps, dans les crachats des malades (pneu- 
monie pesteuse), dans le sang, dans laplupartdes excré- 
tions. Sur les cadavres, après une période variant entre 
quatorze et dix-sept jours, le microbe ne se retrouve pas 
(Klein). Plus est rapide la putréfaction et la température 
élevée, plus vile disparaît le germe. 

La question du sol et des poussières est aussi fort im- 
portante au point de vue sanitaire. La présence du ba- 
cille a été constatée à 20 centimètres de cadavres de rats 
pestiférés (Schottelius) ; Yersin en a trouvé dans le sol 
d'une maison infectée : Kitasato l'a reconnu dans les 
poussières des chambres de pestiférés. 

Dans Feau, la présence du microbe a été rarement 
constatée. C'est pourquoi la Conférence de 1903 n'a pas 
cru devoir prendre de mesures spéciales pour Teau en 
matière de peste. 

Etiologie. — On a recherché si la nature même du sol 
avait quelque influence sur la propagation de la peste. 
L'on a prétendu que seuls les terrains d'alluvions étaient 
favorables à son développement ; en effet, TEgypte et 
rirak-Arabie donnent raison à cette théorie, mais la 
Cyrénaïque, Tlnde, le Kurdistan et TAssyr ont un terrain 

(1) Le D' Muller de Vienne mourut de la peste, après avoir gratté 
lui-même les murs de la chambre, oii avait succombé un garçon de 
laboratoire atteint de cette maladie. 
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sablonneux et n'en sont pas moins des pays endémiques 
de peste. On est arrivé à considérer comme indifférentes 
les conditions géologiques en ce qui regarde cette ma- 
ladie. 

Nous avons dit que le bacille pesteux ne craignait pas 
les températures basses. A Bombay, la peste est surtout 
fréquente pendant la saison froide qui présente des varia- 
tions considérables (1). Pendant les grandes chaleurs 
(38M0<* à l'ombre) les indigènes vivent en plein air et y 
dorment ; ils désertent presque leurs habitations étroites 
et mal aérées et c'est ce qui les préserve à celle époque 
des épidémies. En hiver, au contraire, ils s'entassent à 
l'intérieur de leurs maisons dont le sol malsain et humide 
est imprégné de détritus. Leur hygiène mauvaise, leurs 
demeures insalubres, la malpropreté des villes jointe à 
la misère des habitants, facilitent alors la contagion (2). 
Dans les Indes, les basses classes réduites trop souvent 
à la famine sont frappées avant toute autre. 11 est vrai 
qu'elles habitent près d'un marais (tank), dont elles utili- 
sent l'eau à la fois pour leur alimentation et pour laver 
leur linge ; les Hindous s'y baignent également et y jettent 
tous les déchets organiques (3). Quand l'été vient^ le 
niveau du tank s'abaisse et il renferme bientôt une boue 
comparable à celle des égouts. Lorsque le marais se 
déplace, les Indiens s'établissent sur le terrain desséché 

(1) Netter, op, cit. 

(2) D' Boucher, La pente, 1903. 

(3) Prousi^Orientalion nouvelle de la politique sanitaire, Paris A906, 
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du tank. On peut juger de ce qu est ce sol par l'anecdote 
suivante : une femme allume du feu dans sa cabane ; puis 
elle s'aperçoit tout à coup que le combustible est usé et 
qu'une belle flamme bleue continue à brûler. La femme 
et ses voisins ignorants crurent à un miracle ; il nous 
est facile à comprendre. Les gaz organiques sortis de la 
terre étaient seuls en combustion. 

Nous avons expliqué pourquoi les épidémies prenaient 
en hiver une plus forte extension,mais elles naissent par- 
fois aussi au printemps'; Thumidité de Tair est très favo- 
rable à la vitalité du bacille Yersin'et les orages sont à 
cette époque très fréquents. 

Le sexe,rdgeetle tempérament n'ont qu'une influence 
secondaire ; cependant la gravité de la peste semble plus 
grande chez les races de couleur que chez l'Européen. 
Sur trois Indiens atteints de la peste deux succombent ; 
sur trois Européens un seul meurt (l). 

Le germe pesteux pénètre dans l'organisme par une 
piqûre, une écorchure, par les voies digestives, par l'air 
contaminé, par les poussières qui pénètrent dans les 
voies respiratoires. La transmission de la peste d'homme 
à homme est certaine. Les cadavres des pestiférés exhu- 
més après plusieurs années ont provoqué une épidémie 
dans le Kurdistan (2). Les linges, vêlements, marchan- 
dises diverses transportent le bacille ; on cite le cas de 
deux cuisiniers d'un navire venu de Bombay qui ont pris 

(t) liullelin de Vlmtitut Pasleur, t. II, 1904. 
(2) Brouardel et Gilbert, op. cit., p. 92. 
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la peste par des vêtements achetés en cette ville plusieurs 
semaines auparavant (1). 

La durée d'incubation, dont la détermination est très 
importante au point de vue prophylactique, varie entre 
deux et sept jours. S. -P. Simond prétend qu'elle ne dépas^ 
se pas quatre jours ;Yersin pense qu'elle peut varie rentre 
quatre et six. La commission anglaise l'a jugée inférieure 
à cinq jours. La Conférence de Paris de 1903 a admis ce 
terme moyen et a abaissé d'un commun accord la période 
d'incubation à cinq jours. 

Sérolhérapie. — Les remèdes les plus bizarres étaient 
jadis employés contre la peste ; les fumigations, les for- 
mules de parfums (2), les antidotes les plus inattendus 
étaient recommandés comme préservatifs, ou comme 
remèdes. De nos jours, le sérum Yersin est appelé à com- 
battre la terrible maladie. L'action du sérum varie selon 
qu'il est employé dès le début ou durant le cours du 
mal (3). Plus son usage est rapproché de la période pri- 
mitive, plus son action est efficace. A Buenos-Ayres, on 
est arrivé à enrayer en quarante-huit heures des cas très 
graves, en pratiquant des injections intraveineuses de 
sérum (4). A Majunga, durant l'épidémie de peste de 1902, 
la sérothérapie préventive a donné d'excellents résultats ; 



[i) Netter, op, cit. 

(2) Papon, De U peste, 

(3) D' Boucher, op, cit. 

(4) Brouardeî et Gilbert op. cit., p. <09. 
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la mortalité a été par la sérothérapie curative réduite à 
58 p. 100 avec du sérum de un an de date, à 16 p. 100 
avec du sérum frais (1). A Opporlo, elle a été réduite à 
14 p. 100 (Calmelte, Salinbéni). 

Chez rhomme sain, le sérum procure une immunité 
de quinze jours environ, sans qu'aucun phénomène mor- 
bide accompagne celle inoculation ; l'immunité apparaît 
après le quatrième ou cinquième jour de l'inoculation. 

Il existe aussi un autre vaccin anti-pesteux, celui de 
Haffkine. Il a, sur le sérum Yersin, l'avantage d'immu- 
niser durant plusieurs mois ; mais il faut attendre le ré- 
sultat dix ou douze jours et, durant ce temps, l'organisme 
est affaibli ; la peste peut se déclarer ; la réaction locale 
est parfois très vive et douloureuse (2). 

Les résultats donnés par ces deux procédés sont assez 
favorables pour faire regretter que la Conférence de Pa- 
ris en 1903 n'ait pas songé à imposer aux compagnies 
de navigation d'avoir toujours à bord une quantité suf- 
fisante de sérum (sérum de Yersin de préférence), et de 
sérum souvent renouvelé, afin qu'il soit de date aussi 
récente que possible. 

Déralisalion. — Parmi les agents propagateurs de la 
peste, nous n'avons pas encore parlé du rôle joué par les 
animaux. Or Ton sait, depuis longtemps, que les bêtes 

(1) Bulletin de V Institut Pasteur, t. Il, 1904. 

(2) Prof. C. Terni et D' J. Bandi, « Le vaccin anti-pesteux », Ret\ 
hyg,, 1900, p. 72. 
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prennent le mal et qu'elles en meurent tout comme les 
êtres humains. Il se produit chez eux des épidémies. 

Les chiens, les singes, les chacals, les marmottes de 
Transbaïkâlie, les écureuils de l'Inde, les lapins, les co- 
bayes, certains serpents et surtout les rats et les souris 
prennent la peste. Les chats, les pigeons noirs, les vau- 
tours semblent faire exception. Les puces, les punaises, 
les mouches, les fourmis propagent la maladie. 

Mais de tous ces animaux le rat est le plus souvent con- 
taminé ; il constitue, en raison de sa fréquence dans les 
ports de mer et sur les navires, un élément de diffusion 
fort dangereux. Non seulement, en effet, le rat est un 
agent propagateur dans le port où il se trouve, mais en- 
core pour toute ville, où fera escale un navire sorti de ce 
port. Ce rongeur, attiré par les cargaisons de céréales 
principalement, s'embarque par les câbles, les escaliers, 
les planches destinées aux marchandises et va infecter le 
navire. C'est pourquoi la Convention sanitaire de 1903 a 
pris des mesures spéciales contre les rats. D'ailleurs, cet 
animal dangereux par lui-même Test aussi par les pu- 
ces (1) qui Tenvahissent, dès qu'il est atteint delà peste ; 
ces insectes peuvent inoculer le mal à l'homme par une 
simple piqûre. 

La dératisation est donc une mesure essentielle ; la 
Conférence de Paris (1903), tout en la prescrivant dans les 
cas les plus graves, aurait dû la rendre obligatoire. Trois 

(1) D' Boucher, op. cil. 
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procédés sont indiqués dans Tarticle 177 (n° 1) de la 
Convention sanitaire de 1903: 

1<* Mélange d'anhydrides sulfureux-sulfuriques ; 

2° Mélange d oxyde de carbone et d'acide carbonique ; 

3*^ Acide carbonique. 

Les rats sont détruits par ces trois méthodes, mais les 
expériences ont prouvé que seul, Tacide sulfureux obtenu 
par Tappareil Clayton détruit aussi les parasites. 

Le procédé Clayton permet d'envoyer à Tintérieur du 
navire du gaz sulfureux absolument sec. (^est un grand 
avantage au point de vue des marchandises qui ne su- 
bissent aucune détérioration. 

Récemment un autre moyen a été proposé ; il consiste 
à envoyer de Tanhydride sulfureux liquide par l'appareil 
Marot. 

S 2. — Le choléra. 

Historique. — Le choléra asiatique, le seul dont nous 
nous occupions ici, a probablement existé de tout temps. 
Les écrits sanscrits décrivent sous le nom de « melso- 
neïdan » une maladie épidémique, qui a tous les carac- 
tères du véritable choléra. Nous savons qu'au pèlerinage 
d'Hurdwar en 1783, il fit plus de 20.000 victimes ; à par- 
tir de cette époque tout au moins, il ne cessa de ravager 
rinde, qui est du reste le véritable berceau du choléra 
asiatique. 

Quelques-uns ont prétendu qu*il avait parcouru l'Eu- 
rope plusieurs fois avant la grande épidémie du commen- 
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cemenl du xix* siècle. On a cru le reconnaître dans la 
maladie qui, en 1600, reçut la pittoresque dénomination 
de c( trousse-galant » (1) ; mais au point de vue sani- 
taire, il ne préoccupe les esprits qu'à partir de 1829. 
C'est alors que son invasion en Europe devient assez 
grave pour jeter la terreur. 

Né en août 1817 à Jessore ou Djessore, ville située, 
dans Tun des districts du Bengale, sur le Delta du Gange 
à une centaine de kilomètres de Calcutta, il parvint rapi- 
dement en celte ville, puis gagna progressivement toute 
la presqu'île indienne. De là, il exerça ses ravages à l'Est 
et à rOuest ; Ceylan, Singapore, le Siam, la Chine d'un 
côté, l'Arabie, TArménie, la Mésopotamie, la Perse d'un 
autre furent contaminés. Ensuite l'épidémie se divisa en 
deux courants ; Tun atteignit la Turquie par le Diarbékir 
en octobre 1822, les côtes de Syrie, Alexandrie, Smyrne 
en mai 1823 ; Tautre amena le choléra en Russie par 
Tiflis (mai 1823) et par Astrakan (sept. 1823). 

Une accalmie de six années permit de croire que l'é- 
pidémie ne porterait pas plus loin sa désolation, mais en 
1828, le mal reprend à Orenbourg, ville forte de la Russie 
d'Europe, où existe un grand marché des produits asiati- 
ques et européens. C'est là qu'arrivent les caravanes de 
Khiva, de la Boukharie et des Indes. Le mal était venu 
du Thibel ; l'hiver l'assoupit, les premières chaleurs 
le laissèrent renaître. D'Orenbourg, il gagna Astrakan, 

(1) Grande Encyclopédie^ art. « CliolOra ». 
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puis envahit rapidement la Russie (18H0-1831), TAlIema- 
gne, l'Angleterre (février 1832) et, à la même dale/Calais 
et Paris, où la mortalité fut considérable. Le reste de la 
France subit des pertes variables ; cinquante-deux dépar- 
tements furent atteints et environ 100.000 personnes pé- 
rirent. Seules la Grèce et la Suisse furent indemnes. En 
1831, les pèlerins indiens avait infesté La Mecque. La 
Turquie et en particulier Constantinople furent éprouvées 
par le mal venu à la fois des Indes et de la Chine par le 
Caucase et par la voie maritime. L'Egypte, la Tripoli- 
taine et la Tunisie furent contaminées dès le retour des 
hadjis., 

La Havane, le Mexique, les Etats-Unis, la Nouvelle- 
Orléans connurent l'épidémie en octobre 1832. 

La voie de terre et la voie de mer avaient répandu le 
mal sur l'Europe ; il était venu par la Chine, rAfganistan 
et la Perse en Russie, par La Mecque et l'Egypte dans les 
divers ports. En deux ans le choléra avait franchi la dis- 
tance, qui sépare la mer Caspienne de la France. 

En 1841, Calcutta est de nouveau le foyer d'une im- 
portante épidémie. Les années suivantes, elle se répand 
dans les Indes, puis s'étend en Chine, dans l'Afganistan, 
leTurkestan, la Perse. Voilà le choléra de nouveau aux 
bords de la Caspienne, aux confins de l'Europe I II en- 
vahit la Russie, où il frappe d'abord l'armée russe, va à 
Moscou, à Saint-Pétersbourg (juin 1848), en Allemagne 
(Berlin, Hambourg), en Angleterre, en France (Paris, 
mars 1849), où il fait plus de lOO.OCK) victimes. La Mec- 
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que avait, de son côté,reçu le choléra des Indes, les pèle- 
rins Tavaient propagé en Egypte, dans tout le nord de 
TAfrique et dans le sud de l'Europe. 

En février 1854, il était encore à Paris etdant plusieurs 
villes françaises ; si bien que les troupes envoyées en 
Turquie et en Crimée le portèrent à nouveau en ces ré- 
gions. Des émigrants européens le transportèrent à Chi- 
cago et à New-York ; il envahit toute TAmérique du Nord 
et, pour la première fois, l'Amérique du Sud. Le choléra 
avait donc fait presque le tour du monde ; l'épidémie 
avait suivi les mêmes voies qu'en 1828-1837. La Perse, 
PAfganistan, la Caspienne et d'autre part La Mecque, l'E- 
gypte, le bassin de la Méditerranée, telles étaient les 
deux routes ; celle de terre avait été la plus dangereuse 
dans ces deux premières épidémies, mais bientôt la pro- 
pagation maritime deviendra la plus grave (1). 

En avril 1865, La Mecque est envahie par le choléra ; 
ce sont toujours des pèlerins hindous qui l'y ont apporté ; 
la mortalité est évaluée à 1.500 par la commission otto- 
mane, au double par le consul anglais. Au mois de mai 
1865, le Sydney, grâce à de fausses déclarations, put 
débarquer des passagers à Suez. Peu de temps après 
éclata à Alexandrie (juin) une épidémie, qui affola la po- 
pulation ; il y eut 40.000 victimes en deux mois. L'Egypte 
était contaminée ; les habitants terrifiés émigraient en 
hâte vers les divers ports de la Méditerranée, portant 



({) Chantemesse et Borel, Mouches et choléra, i906. 

Loutfi. — 3 
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avec eux les germes dangereux. La diffusion fut rapide 
dans tout le Sud de l'Europe. La Russie fut infestée^ 
cette fois, non par la Caspienne, mais par la mer Noire : 
des émigrants avaient gagné Odessa et un courant s'était 
dirigé vers le Sud et vers Constantinople, tandis qu'un 
autre allait vers le Nord et la Baltique. Ainsi le choléra 
avait atteint l'Allemagne (1872) et le Nord de la France. 
Ce fut cette épidémie, qui amena, en 1866, la réunion 
de la première conférence internationale sanitaire, qui 
se tint à Constantinople. Nous en parlerons plus loin. 
Au mois de juin 1883, l'Egypte fut de nouveau contami- 
née et nous retrouvons les pèlerins dans les causes de 
cette nouvelle propagation. En 1880 et les années 1881, 
1882, 1883, le Hedjaz et le Yémen avaient subi les attein- 
tes du mal ; mais jusqu'en 1883, il s'était borné à ces 
deux provinces. En juin de cette année, Damiette fut 
envahi, puis l'Egypte tout entière ; on compta plus de 
20.000 décès. En 1884, Marseille, Toulon, Paris, l'Algé- 
rie , l'Espagne, l'Italie, TAutriche-Hongrie, la Bosnie, 
l'Herzégovine furent infestés. Le fléau menaça la Turquie 
déplus d'un côté ; cependant il n'apparut sur aucun point 
des possessions de l'Empire ottoman (1). La marche 
avait été la même qu'en 1865, mais atténuée. 

En 1889, le choléra est à Bassorah ; il est venu direc- 
tement des Indes, d'Hurdwar au golfe Persique; il par- 
court le Chat-el-Arab et porte le mal en Mésopotamie 
jusqu'à Mossoul. 

(1) Proust, Défense de V Europe contre le choierai 1892* 



NOTIONS SClENTltlQUKS 35 

En 1890 et 1891, il est en Syrie et en Perse ; en 1892, il 
éclate à Bakou et y répand la terreur ; les habitants émi- 
grent et sèment Tépidémie dans tout le Caucase et dans 
la vallée du Volga . Bientôt l'Europe est atteinte presque 
entièrement. 

En 1894, il envahit Constantinople et certaines villes 
de TAsie Mineure ; en 1895, il se déclara à Brousse et 
causa, en une nuit, soixante cas presque tous suivis de 
décès ; dans le quartier israélite, la mortalité fut consi- 
dérable ; à Balat (district de Brousse) et à Idindjik, il en 
fut de même. Le choléra marcha vers Alep, atteignit les 
deux vilayets d'Adona et deDiarbekir, gagna TEuphrate 
à Biredjik et menaça toutes les villes riveraines des 
grands fleuves de la Chaldée. 

11 avait suffi de quelques mois au mal pour venir d'As- 
trakan à Paris. Depuis lors le choléra a presque disparu 
de l'Europe, mais il a continué à ravager Tlnde. En 
1900, il y eut recrudescence du mal ; en 1902, le choléra 
est à La Mecque, Médine, Yambo, Djeddah ; de là, il est 
porté à Taïf, Lith, Abou-Arich, Salif, Hoddeidah et 
Moka. Seul, le désert arrêta le fléau. Il s'étendit au nord- 
est de La Mecque, en Mésopotamie par les caravanes 
jusqu'à Haïl, à la frontière du désert de Néfond. Les pré- 
cautions prises au lazaret de El-Tor empêchèrent le 
choléra d*arriyer en Europe. Toutefois l'Egypte fut in- 
festée par des pèlerins demeurés indemnes en apparence; 
33.000 victimes périrent. Le choléra gagna l'Asie mi* 
neure, la Perse et le Bakou. Pendant tout l'hiver de 1903, 
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répidémie resta confinée à Damas et dans l'Arabie. 
En 1904, il hiverna au bord de la Caspienne, à Astra- 
kan, Saratow,Nikolajewsk.En 1905, quelques cas se sont 
produits en Russie (1), mais la situation politique si 
troublée de ce pays n'a pas permis de signaler Tinlensité 
du danger aux nations intéressées. En août 1905,répidé- 
mie régnait dans la Prusse orientate ; l'on n'a guère pu 
déterminer la marche exacte du fléau. Il semble, toutefois, 
que le mal venu de Russie s'est propagé par la voie flu- 
viale jusqu'à Berlin. Le 14 octobre 1905, il est à Stras* 
bourg. 

Foyers. — De l'historique qui précède, il découle que 
le véritable foyer du choléra est l'Inde. Il y est endémi- 
que et, à certaines époques, il devient épidémique dans le 
Bengale ; il sévit à Cawnpoor, à AUahabad et surtout à 
Calcutta. Il apparaît aussi à Arcot, près de Madras et à 
Bombay. Il est épidémique annuellement ou presque à 
Madras, Conjeveram, Poorée, Tripetty, Mahadeo, Trivel- 
lore et en général dans les villes, où ont lieu les pèleri- 
nages indiens. 

Il se montre parfois aussi dans les provinces du Nord- 
Ouest de rinde (3). 

Mais le port le plus dangereux est Bombay. C'est l'a- 
boutissant des vastes réseaux de chemin de fer, qui ap- 

({) Le Malin, 6 juillet 1905. 

(2) Chantemesse et Borel, op. cit. 

(3) Proust, Traité d'hygiène, Paris, 1902. 
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portent les pèlerins, venus de toutes les parties de l'Inde, 
de l'Himalaya, de TAsie centrale, de TAfganistan ; c'est 
aussi le point de départ des steamers à marche rapide, 
qui prennent ces pèlerins pour les mener en peu de temps 
dans la mer Rouge. Le transport du choléra de l'Inde à 
La Mecque se fait par cette voie. 

Nous rappellerons le cas du vapeur anglais Columbian, 
Parti de Bombay, le 18 juillet 1881 avec 660 passagers à 
destination de Djeddah, le navire doit décharger à Aden 
une cargaison de riz. Le choléra était au moment du 
départ en pleine activité à Bombay. 

Le 31 juillet, le Columbian déchargeait le riz à Aden. 
Le 1*' août au soir, on constatait le premier cas de cho- 
léra suivi bientôt de mort. Un autre coolie fut atteint le 
lendemain et bientôt une épidémie se déclara. Le Co- 
lumbian laissa le choléra à Aden. Il s'y était montré avec 
une patente nette, bien que sept individus en treize jours 
soient morts du choléra à bord. Le 9 août, le steamer 
arriva à Djeddah et une dizaine de jours après, le mal 
était à La Mecque (1). 

Eiiologie. — Le microbe du choléra a été découvert, 
en 1883, par Koch. L'isolement du bacille a permis de 
rechercher les règles générales de la propagation. 

L'expérience a prouvé que l'infection se faisait par la 



(1) Mahé, Recherches sur l'origine du choléra d'Egypte en 1883. 
Rev. des trav» du comité consult. d'hyg.j t. XUI, 1884. 
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voie digeslive. Différents agents interviennent par con- 
séquent. 

L'un des plus importants est l'eau. Il suffit de suivre 
la marche du choléra dans un quartier, comme le fit 
Snow, pour reconnaître dans l'alimentation défectueuse 
la cause de la propagation de» Tépidémie. L'eau potable 
contaminée engendre le choléra. En outre, la maladie 
suit de préférence les fleuves ou le littoral des mers ; il 
choisit le voisinage des fontaines et des puits pour se dé- 
velopper (1). 

Selon Foucault (2), les terrains d'alluvions, de calcaire 
grossier et d'argile, le sol carbonifère et la pierre de 
chaux magnésienne des Anglais seraient favorables au 
bacille virgule. Au contraire les sols sablonneux, siliceux 
et graniteux se montrent défavorables. Selon la théorie 
de Pettenkofer, le terrain poreux, perméable, facilement 
imprégné par les gaz et les liquides permet au germe 
cholérique de se développer ; en outre,'il faut tenir compte 
de la hauteur des eaux, puisqu'elles dégagent des mias- 
mes morbides, lorsqu'elles sont basses (3). 

Nous n'insisterons pas davantage sur Tinfluence du 
sol, traitée longuement en des ouvrages spéciaux. 

Quel est le rôle de la température? Le vibrion choléri- 
que semble indifférent au froid comme au chaud ; pour- 

(1) Ghantemesse et Borel, La récente épidémie du choléra en Alle- 
magne et ses enseignements, Paris, 1906. 

(2) Foucault, Gaz. médical^ 1849. 

(3) D' A. Lacote, Du choléra et de la prophylaxie^ Paris, 1884. 
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tant on a constaté une diminution du choléra durant 
rhiver et une augmentation durant Tété. Mais la raison 
de cette variation doit être imputée à l'un de ses agents 
de propagation, aux insectes si nombreux durant lâcha* 
leur et principalement aux mouches, dont le rôle a été 
étudié par le professeur Chantemesse (1). 

Au point de vue de la politique sanitaire, la question 
scientifique est surtout intéressante, quant à la contami- 
nation par les marchandises par les effets et bagages, 
par les malades atteints de choléra, par les voyageurs 
d^apparence saine. La question de l'eau potable est aussi 
très importante. 

La Conférence de Paris, en 1903, a eu à se préoccuper 
de ces cinq modes de propagation. Les marchandises, 
les effets et les bagages sont un danger ou peuvent être 
un danger, selon qu'ils ont été souillés ou non par des 
cholériques. Ils gardent leur virulence fort longtemps. 
Plusieurs faits prouvent ce pouvoir de transmission à 
longue échéance. Ils sont un agent de propagation en rai- 
sonde la poussière, qu'ils dégagent ou en raison des ma- 
tières infectées, qu'ils peuvent laisser aux mains de ceux, 
qui les ont maniés. 

Nous citerons le fait suivant: en septembre 1884, un 
bateau terre-neuvien abordait à Cette, où régnait le cho- 
léra ; l'équipage débarqua et, quelques hommes furent 
atteints par le mal, entre autres un nommé E. B... Une 

(1) Chantemesse et Borel, Mouches et choléra, Paris, 1906. 



40 PREMIÈRE PARTIE. — CHAPITRE PREMIER 

fois guéri, cet homme traversa la France en chemin de 
fer pour gagner Yport (Seine-Inférieure). Arrivé dans 
cette localité, il lava avec sa belle-sœur les effets souilr 
lés lors de sa maladie ; celle-ci tomba malade tout aussi- 
tôt ; puis une épidémie se déclara qui atteignit quarante* 
deux personnes (1). Il existe de nombreux exemples de 
cette contagion indirecte, qui prouvent combien est né- 
cessaire la désinfection des marchandises, des effets et 
des bagages. 

La contagion directe par les malades eux-mêmes, ne 
fait aucun doute et nous n'insisterons pas. Ils sont les 
moins dangereux, parce qu'ils sont les plus redoutés et 
parce qu*ils peuvent être isolés. 

Il n'en est pas de même de ceux, qui sont d'apparence 
saine et qui ont pourtant des bacilles virgules dans les 
matières fécales. Ceux-là sont un véritable danger pour 
leurs semblables. C'est ce qu'on a appelé le microbisme 
ou parasitisme latent (2). 

Ce fut en 1902 et 1903, que cet état fut signalé pour la 
première fois au Conseil supérieur de Constantinople à 
propos des hadjis et, depuis lors de nombreuses recher- 
ches, sont faites en vue de parer à ce péril dissimulé. 

Nous avons déjà parlé de la propagation hydrique du 
choléra. La Conférence de Paris de 1903 a suffisamment 
recommandé aux compagnies de navigation d'assurer 

(1) Brouardel et Gilbert, Traité de médecine, t. VI, p. 149. 

(2) Chantemesse et Borel, Mouches et choléra, Paris, 1906, p. 43 
et suiv. 
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aux passagers l'eau potable. Il arrivait trop souvent, que 
les navires faisaient de Teau suivant les besoins et sans 
se préoccuper assez des conditions d'hygiène. Le méde- 
cin du bord se trouve, actuellement, dans une situation 
diFficile vis-à-vis de l'administration dont il dépend (1). 
Peut-il blâmer le capitaine, qui ne respecte pas assez les 
lois de l'hygiène ? Peut-il dénoncer sa compagnie ? Il ar- 
rive trop souvent, qu'on ne fait attention à l'eau qu'une 
fois répidémie déclarée, c'est-à-dire beaucoup trop tard. 
Bientôt Textension des nouvelles lignes de chemin de fer 
rendra nécessaire la surveillance de l'eau employée dans 
les wagons-restaurants . 

La durée d'incubation varie entre cinq et six jours, 
mais elle est parfois foudroyante. 

Toutefois la Conférence de Paris en 1903 a admis le 
délai de cinq jours. 

Sérothérapie, — Divers essais de vaccination humaine 
contre le choléra asiatique ont été tentés, mais les résul- 
tats ne sont guère favorables jusqu'à présent. Ni l'inocu- 
lation préventive de Ferran (2), tentée pendant l'épidémie 
de Valence, ni les expériences de Hafikine ne semblent 
conférer l'immunité. Le sérum sanguin des personnes 
guéries du choléra paraît avoir une action immunisante, 
mais la question n'est pas sortie du domaine expéri- 
mental. 

(1) D' Henry Thierry, La police sanitsiire maritime^ Paris»1896. 
: (2) Ferran, L'inoculation préventive contre le choléra morbus asia^ 
tique. Trad. de l'espagnol, Paris, 1893. 
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Les mouches. — Un nouvel agent de contamination 
cholérique a été reconnu depuis peu de tendps et la 
Conférence de 1903 n'a pris aucune mesure à son égard. 
Il s'agit des mouches, dont le danger est maintenant cer- 
tain. Ces insectes tiennent, dans Tétude du choléra Ja 
place qu'occupent les rats dans celle de la peste. Or si la 
lutte contre les rongeurs est déjà difficile, combien Test 
plus encore celle contre les mouches (l),qui participent, 
malgré nous, à notre vie et mangent, souvent avant nous> 
les mets de nos tables ; elles y déposent les germes des 
maladies contagieuses, qu'elles transportent avec leurs 
pattes, leurs ailes, leur trompe, des déjections de toute 
«orte sur nos aliments. Elles sont un puissant élément 
de dissémination ; leur fréquence dans les pays humides 
et chauds, dans les pays d'Orient, où la voirie est défec- 



(1) Un grand journal français, « Le Matin », prenant en considéra- 
tion les effets nuisibles des mouches, démontrés par une récente 
communication du professeur Chantemesse, ouvrit peu après, le 
19 octobre 1905, un c concours destiné à découvrir le moyen le plus 
simple et le plus ^ffîcace » pour détruire ces insectes. Le prix fut 
remis à Fauteur du mémoire,indiquant Vhuile de schiste comme mé- 
thode économique, facile et persistante. En mai dernier (1906), nous 
avons voulu faire par nous-même Tessai de ce procédé. Le Matin^sur 
notre demande, nous envo^^a de Thuile de schiste. Nous avons cons- 
taté assez rapidement Theureux effet de cette huile, bien que nous 
rayons employée un peu tardivement dans la saison. Les mouches 
n^existaient plus chez nous dans les endroits, où elles abondent en 
général. Malheureusement nos voisins, en particulier les écuries 
d'une importante usine, n'avaient pas employé la méthode préco- 
nisée par Le Matin et nous recevions de chez eux des mouches fort 
gênantes. Souhaitons que dans Tavenir on rende obligatoire, comme 
une importante mesure de salubrité, la destruction de ces insectes I 
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tueuse^ est malheureusement un auxiliaire puissant en 
temps d'épidémie. 

Fort heureusement la durée de contamination des 
mouches disparaît, selon le professeur Chantemessé, au 
bout de vingt-quatre heures et leur action se bornera 
donc, semble-l-il, au rayon qui peut être parcouru en ce 
laps de temps (1). 

Les épidémies de choléra augmentent d'intensité avec 
les temps lourds et orageux. Or les pluies empêchent la 
dessiccation des matières fécales et par suite la destruc- 
tion des microbes. Les mouches sont aussi plus nom- 
breuses et plus nuisibles par ce temps. Les pays sales 
et humides, comme les Deltas, et les bords des rivière^ 
sont des pays à choléra et à mouches. 

A bord des navires, les mouches ne sont dangereuses 
que dans les ports. Le « tout à la mer » produit à ce 
point de vue le plus heureux effet ; dans les trains, prin- 
cipalement dans les wagons-restaurants, les mouches 
peuvent trouver le moyen de vivre, mais elles ne sont 
pas assez nombreuses, pour constituer un élément impor- 
tant de propagation lointaine. 

Les mouches n'accompagnent pas les caravanes ; nous 
savons, d'ailleurs, que, si les caravanes constituent un 
danger pour les villages où elles passent, elles ne portent 
pas au loin la contagion. Les mouches se dispersent, 
les malades restent en route et le microbisme latent a le 

(i) Il ne faut pas toutefois perdre de vue que, par les trains, les 
mouches peuvent parcourir 1.500 kilomètres par vingt-quatre heures. 
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temps de disparaître, puisque la durée véritablemeiii 
active du microbe ne s'étend guère dans ces conditions 
à plus de quarante-cinq jours. 

C'est au golfe Persique et à la Mer Rouge, qu'il faut 
lutter contre les agents de propagation, dont nous venons 
de parler ; ce serait même, plus loin encore, qu'il faudrait 
combattre le choléra, en ses foyers, dont l'assainissement 
serait un bienfait pour l'humanité entière. 

§ 8. — La fièvre jaune. 

Historique. — La troisième maladie pestilentielle exo- 
tique est la fièvre jaune. Elle serait, prétend-on, connue 
depuis la découverte même de l'Amérique, puisque l'é- 
quipage d'une des caravelles de Christophe Colomb 
(1493) en aurait été atteint. Toutefois elle n'apparut 
en Europe qu'en 1700 ; elle éclata en Espagne, à Cadix, 
et se manifesta ensuite, plusieurs fois, dans ce même 
portenl730, 1731, 1733, 1734, 1780, 1800, 1804. Jus- 
qu'à cette époque, la fièvre jaune n'avait pas semé la 
terreur; elle était restée très localisée et ses ravages 
étaient peu comparables à ceux de la peste. Mais cette 
dernière épidémie (1804) s'étendit et en 1821, elle éclata 
à Barcelone avec une telle violence que l'Europe s'émut. 
Plusieurs ports furent contaminés. Puis Tépidémie cal- 
mée et seulement des cas isolés se produisant en différents 
pays (France, Espagne, Portugal, Angleterre), l'émotion 
se dissipa. Depuis 1870, la fièvre jaune en Europe s'est 
éteinte dans les lazarets. 
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Il n'en est pas de même dans le Haut-Sénégal et le 
Niger: la fièvre jaune y fait de fréquentes apparitions. 
Elle sévit même actuellement (10 nov. 1906) sérieuse- 
ment à Guita et Sokoto. 

Foyers. — La zone d'endémicité de la fièvre jaune est 
assez restreinte ; elle est limitée en Amérique par le 
43« degré de latitude Nord et le 43* degré de latitude 
Sud. Elle est endémique sur presque tout le littoral 
oriental. Elle règne donc sur le littoral de l'Atlantique, 
dans tout le golfe du Mexique, dans les Antilles, sur 
les côtes du Brésil, où elle s'est étendue en 1849. Sur 
le littoral du Pacifique, la fièvre jaune n^est endémique 
que sur les côtes du Pérou. Sur la côte occidentale de 
TAfrique, on ne l'observe que dans le Sénégal et le Sierra- 
Leone (1). 

La fièvre jaune est une maladie essentiellement tropi- 
ôale, dont la zone d'endémicité s'accroît. L'ouverture du 
canal de Panama en établissant une communication 
directe entre le golfe du Mexique et les régions du Paci- 
fique, les progrès constants de la navigation qui rappro- 
chent chaque jour davantage l'Amérique du Nord et 
celle du Sud du continent européen, augmenteront la 
nécessité d'établir des mesures prophylactiques contre 
cette maladie. 

(i) Brouardel et Gilbert, op. cit.^ p 60. 



46 PREMIÈRE PARtlE. — CltAPltRE PREMIER 

Eliologie. — La commission américaine à Cuba a fixé 
l'opinion sur le mode de propagation de cette maladie. 
« La fièvre jaune, déclare-t-elle, ne se transmet pas par 
les effets et, par conséquent, la désinfection des vête- 
ments, des objets de literie ou des marchandises qu'on 
suppose contaminés est inutile (1). » L'agent propaga- 
teur reconnu est le Stegomya fasciala qui porte la mala- 
die du jauneux à Phomme sain. Les mesures prophylac- 
tiques doivent donc s'opposer à l'action de cet insecte. 

Le « Stegomya fasciata » est un moustique très fré- 
quent dans la région tropicale. Il lui faut l'atmosphère 
chaude et humide. Tous les dépôts d'eau, plus ou moins 
considérables, sont des nids à Stegomya et Ton ne sau-^ 
rait trop, dans les pays de fièvre jaune, détruire les eaux 
stagnantes ou répandre à leur surface une petite quantité 
d'huile ou de pétrole (2). 

Il faut isoler les malades à l'aide de moustiquaires ou 
de toiles métalliques placées aux fenêtres, afin de proté-. 
ger les individus sains contre l'inoculation par la piqûre 
du moustique. 

Ces mesures, appliquées à La Havane et au Brésil, ont 
donné les meilleurs résultats (3). Ces mêmes précautions 
ont été récemment prescrites par le ministre des colo' 
nies, M. G. Leygues (4). 

(1) Revue médicale^ 8 juin 1904, p. 177. 

(2) Ann. de Vlnai. Past., Fièvre jaune, 1903. 

(3) Le Matin, juillet 1905. 

(4) Le Malin^ 23 septembre 1906. 
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Il existe à La Havane une brigade d'agents sanitaires 
spécialement chargés de lutter contre le Stegomya fas- 
ciata. Elle est appelée Stegomya Mosquilo Brigade. 

Les mesures à prendre pour les navires sont donc la 
destruction des moustiques, qui vivent parfois longtemps 
dans la cale et Tisolemenl durant treize jours environ des 
passagers suspects. 

La période d'incubation semble toutefois ne pas dépas- 
ser le sixième jour. 

Nous n'insisterons pas davantage sur la fièvre jaune. 
La Conférence de 1903 n'a prescrit aucun moyen prophy- 
lactique, estimant que cette maladie est une question 
surtout américaine et redoutant peu ce fléau pour TEu-* 
rope. Les pays seuls, situés au-dessous du 42"" parallèle 
sont légèrement menacés ; toutefois l'épidémie de Saint- 
Nazaire prouve qu'il peut y avoir des cas nombreux de 
fièvre jaune au-dessus de cette latitude. 

En outre, les Etats ayant des Colonies, ont un intérêt, 
presque aussi direct dans la prophylaxie de la fièvre jaune 
que dans celle des autres maladies. 
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éPIoéllIBS 



PESTE 



KumaOD aux sources du Gange et du Bramapoulra et 

Gurwall sur ce dernier fleuve. 
Yun-Nam en Chine. 
Littoral sud du Batkal. 
Mésopotamie. 
Assyr. 

Cyrénalque et Tripolitaine. 
Ouganda, région du Victoria Nyansa. 



CHQ^RA 



FIÈVRE JAUNE. 



FOYBRS PERMANENTS RECONNUS. 



Calcutta, Bouches du Gange et du Bramapoutra. 
Bombay. 



Littoral oriental de TAmérique du Nord entre le 

15» et le 43* degré de latitude Nord. 
Littoral oriental de l'Amérique du Sud, entre le 

10* degré de latitude Nord et le 43* de^ré de latitude 

Sud. 
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PRINCIPAUX CBMTRBS CONTAMINÉS A DIVERSES ÉPOQUES. 



Asie: Canton, Hong-Khon^, Amoy, Foutcheou, Macao^Nam-Tchang, Formose, Kobé,Ozaka, 
Nagasaki, Kuratchée, Calculta, Bombay, Mysore, Singapoure, Rangoum, Djeddah, La 
Mecque, Mascate, Yambo, Aden, Bashir, Bassorah, Bagdad, Beyrouth, Smyrne, Trébi- 
zonde, Anzobe, Samarcande, District du Kirgir. 

Europe : Samara, Vienne, Crakovie, Trieste, Hambourg, Brème, Londres, Plymouth, Glas- 
cow, Cardif, Liverpool, Bristol, Hull, Constantinople, Marseille, Naples, Cadix, Florence, 
Venise, Milan, Messine. 

Afirique : Est africain allemand, Zanzibar, Taniatave, Majunga, Diego-Suarez, Maurice, La 
Réunion, Le Cap, Durban, Port Elisabeth, Lorenzo-Marquès, Alexandrie, Port Said, 
Damiette, Zagazig, Grand-Bassan, Cap Vert, Philippeville, Bougie. 

Âmériqne : San Francisco, Rio Janeiro, Rosario, Buenos- Ayres, Montevideo. 

Océanie: Manille, Nouméa, Adélaïde, Sydney, Melbourne, Brisbane, Aukland, Fcee- 
mantle. 



Asie: Madras, Pondichéry, Chandernagor, Mahé, Ceylan, Malabar, Singapoure, Siam, For* 
mose, Canton, Schanghal, Nagazaki, Yédo, Mandchourie, Amour, Corée, Kuratchée, Mas- 
cate, Baender-Bouchir, Bassorah,Chiras, Ispahan, Bagdad, Brousse, Smyrne, Téhéran, Da- 
mas, Djeddah, JLa Mecque, Médine, Hoddeida, Moka. 

Europe: Tiflis, Astrakan, Constantinople, Odessa, Moscou, St-Pétersbourg, Finlande, 
Berlin, Hambourg, Francfort, Edimbourg, Londres, Calais, Paris, Marseille, Naples, Ty- 
ro!, Bavière, Illyrie, Bohème, Varsovie, Suède et Norvège, Bakou. 

Afirique : Suez, Port^aid, Alexandrie, Tripoli, Alger, Cran, Constantine, Moucha (près 
Asaioat). 

Amérique : New- York, Montréal, Québec, Buenos- Ayres, Montevideo. 

Océanie: Batavia, Bornéo, Moluques, Célèbes, Philippines. 



Asie: 

Europe : Malaga, Cadix, Lisbonne, Oporto, Vigo, Bordeaux, St-Nazaire, Brest, Swansea, 

Southampton, Dunkerque, Baléares, Carthagène, Barcelone, Marseille, Livourne. 
Afrique : Littoral occidental de l'Afrique entre le Cap Blanc et Tembouchure du Niger, 

Canaries. 
Amérique : Littoral oriental de l'Amérique centrale du Mexique aux Guyanes, Sl-Louis, 

Antilles, Mexico, Mazanillo, Acapuico, Panama, Guyaquil,Lima, Callao, Arica, Assomption. 
Océanie: 

Loutfl. — 4 



Schéma permettant de suivre les voies teij 
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CHAPITRE II 

HISTOIRE DE LA RÉGLEMENTATION SANITAIRE DEPUIS SON 
ORIGINE jusqu'en 1903 

§ 1. — Mesures locales. 

Le commerce maritime est né dans le bassin de la Mé- 
diterranée. Les échanges entre TOrient et TOccident re- 
montent à Tépoque lointaine des Tyriens ; les principaux 
ports occidentaux ne furent d'abord que des colonies 
orientales ; Venise, dont le nom est dû aux Venètes» 
peuple d'origine asiatique, qui occupèrent aux temps 
reculés Tembouchure du Pô et ses lagunes, Marseille, 
qui fut fondée par une colonie phocéenne environ 600 av. 
J.-C, Naples, et d'autres encore ont été créés par des 
peuplades, venues de l'Asie ou de ses confins et sont 
redevables à l'Orient de leur prospérité. 

En outre, la République de Venise eut, après la prise 
de Constantinople par les croisés (1204), en son pouvoir 
Candie, Négrepont, la plupart des îles de TArchipel, les 
ports de la Morée et du Levant, les faubourgs de Péra 
et de Galata à Constantinople; bientôt des comptoirs 
furent établis dans les divers ports et le commerce mari- 
time de la République devint très actif. Par suite, la 
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« dominante Venise » fut amenée à prendre la première 
des mesures de protection contre les épidémies venues 
d'Orient. La peste faisait de fréquentes apparitions et 
d'affreux ravages ; de 900 à 1500, elle se montra soixante- 
trois fois. Il fallut songer à remédier au mal ; en 1348, la 
République de Venise créa trois provéditeurs de santé ; 
au siècle suivant, on les porta à six. Ils étaient munis de 
pouvoirs exceptionnels. Un bureau de santé fut ensuite 
établi, puis un lazaret, qui devait servir de modèle à ceux 
installés postérieurement. Cette dernière innovation est 
due au célèbre livre de Fracastor (1), où Fauteur exposait, 
pour la première fois, la doctrine de la contagion. 

Ces mesures n'empêchèrent pas la « peste noire » de 
reparaître à Venise ; la prophylaxie n'était du reste pas 
une science très développée à cette époque lointaine. 

Pourtant les autres grands ports de la Méditerranée 
en relation avec le Levant imitèrent Venise . Gênes 
d'abord, en grand commerce avec la Syrie, puis Mar- 
seille, en 1526, créèrent des établissements d'isolement. 
Bientôt Marseille eut une administration sanitaire, « la 
Santé », qui fut munie d'une sorte de souveraineté. D'ail- 
leurs les différentes « Santés » avaient toutes une in- 
fluence considérable ; on espérait ainsi arrêter le fléau. 

L'institution des quarantaines en Europe date donc 
du XIV® siècle. En Orient, ce système était connu depuis le 
vii« siècle, presque depuis l'apparition de l'Islam. On 

(1) Fracastor, De conlagionibus et contagiosis morbis eteorum cU" 
ratio VenetiiSf 1546. 
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attribue même,les uns (l) à Mahomet ou à un sage, cette 
parole : « Si vous vous trouvez en dehors d'un lieu con- 
taminé par la pesle, n'y entrez pas, et si vous y êtes, gar- 
dez-vous d'en sortir. » D'autres ont trouvé dans les 
Hadiz cette prescription religieuse, faite par le Kalife 
Omer-el-Farouk ibn Atap, second successeur du Pro- 
phète : « Si vous entendez dire qu'il y a une maladie 
épidémique dans un endroit, n'y entrez pas ; lorsque 
vous vous trouvez dans un lieu, où il se déclare une ma- 
ladie épidémique, n'en sortez pas. » Ne sont-ce pas là 
les règles delà quarantaine ? N'est-ce pas la base même 
du système sanitaire admis en Europe jusqu'à la moitié 
du XIX* siècle (2). 

Le système sanitaire comprenait les mesures préven- 
tives contre les navires provenant de pays suspects ou 
contaminés et les mesures défensives, lorsque la maladie 
avait atteint l'intérieur. 

A cette époque, les règlements étaient sans pitié pour 
les malheureux atteints du terrible mal ou seulement 
suspectés de cette atteinte. Les navires de provenance 
lointaine étaient isolés pendant quarante jours (d'où le 
nom de quarantaine), les passagers et l'équipage se trou- 
vaient emprisonnés, soit sur le navire même, soit dans le 
lazaret. Ils étaient sévèrement surveillés ; ceux qui es- 

(1) Ahmet Midhat effendi, président du Conseil supérieur de santé 
de Constantinople, article paru dans le Terdjiman-i-Hakikat et dans 
le Servet'i-Funouriy édition spéciale^ p. 449 et suiv. 

(2) D' Borel, Choléra et peste, 1904, Paris, p. 15. 
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sayaient de se sauver étaient immédiatement tués. La 
nourriture était déposée en dehors de la limite sanitaire 
et les malades, dont les gardiens, spécialement attachés 
à ce service, s'écartaient en hâte, venaient la prendre, si 
leurs forces le leur permettaient. L'hygiène primitive de 
cette époque, était si mauvaise à bord des navires en 
quarantaine ou dans les lazarets, que parfois le typhus 
éclatait parmi les suspects et les hommes sains (1). 

Le premier règlement sanitaire pour Tintérieur est 
une ordonnance de Barnabo Visconti, dont nous avons 
parlé déjà à propos de la « peste de Florence. » Elle date 
de 1374 et est empreinte de la lâche barbarie de ce prince 
qui, pour éviter la contagion, se réfugia dans une forêt 
et en interdit le passage à toute personne sous peine de 
mort instantanée (2). 

A cette époque, on ne soignait pas les pestiférés, on 
les tuait ainsi que ceux qui n'avaient pas voulu les aban- 
donner. Leurs biens étaient confisqués et on les donnait 
au clergé, afin d'obtenir du ciel le pardon de semblables 
actes d'inhumanité. Barnabo Visconti ne fut d'ailleurs 
pas le seul à édicter de pareils règlements. Différentes 
villes l'imitèrent tant la frayeur était profonde. 

Au XVI* siècle, les mesures prises contre la peste sont 
encore rudimentaires. En 1531, Paris crée des prévôts 
de santé ; ils vont par les rues vêtus d'une sorte de veste 
noire avec une croix rouge ; des archers les accompa- 

(J) Brouardel et Proust, Encyclopédie d'hygiène, i. VIII. 

(2) Muratori, Rerum itali&rum scriptores, Milan, 1731 , l. XVIII. 
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gnent ; on enlève et on transporte de force les pestiférés 
aux hôpitaux (1). On sait ce qu'étaient les hospices à 
cette époque et quelle déplorable hygiène en faisait un 
foyer de contamination certain . En d'autres villes, le 
bureau de Santé donnait un délai aux habitants pour 
quitter la ville ; ceux du quartier suspect étaient retenus. 
Après ce laps de temps, la ville était « barrée » et quicon- 
que essayait d'en sortir était tué parles sentinelles char- 
gées de la garde. 

Au XVII* siècle, la déclaration obligatoire des cas de 
peste observés par les médecins, futarrêtéepar le Parle- 
ment. La peste était à cette époque presque endémique ; 
mesures sanitaires et remèdes restaient inefficaces. Les 
intendances de Santé luttaient contre le fléau apporté par 
les navires d'Orient ; mais il n'y avait encore que des rè- 
glements locaux et chaque ville établit ou supprime à son 
gré la quarantaine et les autres moyens de défense. 
En France cependant, la police sanitaire de toute la côte 
méditerranéenne est confiée à la Santé de Marseille et à 
celle de Toulon ; elles décrètent que les deux ports 
seront seuls ouverts aux navires du Levant, Marseille 
pour la marine marchande» Toulon pour les vaisseaux 
de guerre. Ce fut è cette époque que le lazaret marseillais 
acquit une prépondérance, qui favorisa le développement 
commercial de ce port. Pendant plus d'un siècle, son 
intendance était consultée sur toutes les questions sani- 
taires intéressant l'Europe et avait autorité en la matière. 

(1) Proust, op. cil,, p. 4. 
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L'araisonnement des navires, leur purification, la désin- 
fection des marchandises et des passagers s'y faisaient de 
façon précise basée sur Texpérience ; on y apportait un 
grand soin. C'est pourquoi Tétranger envoyait è Mar- 
seille ses navires contaminés ou suspects, pour s'y faire 
purifier. Cette supériorité sanitaire, augmentée par la 
situation géographique favorable de Marseille, lui donna 
une sorte de monopole commercial. 

Le25aoûtl683,futsigné à Fontainebleau par Louis XIV 
et Colbert le premier règlement général sanitaire. Il 
investissait « la Santé de Marseille » d'un pouvoir tel 
qu'en vertu de ce règlement, elle avait le droit de refuser 
l'entrée du port à une galère du Roi ; c'est ce qu'elle fit 
pour un navire venant de Toulon, où la peste était dans 
toute sa force, alors qu'à Marseille elle déclinait (1). 

Au reste, les peines édictées n'avaient plus la férocité 
de celles du xiv« siècle ; la frayeur s'était calmée, lors- 
qu'en 1720, éclata la terrible peste de Marseille. Il s'en- 
suivit une aggravation dans les pénalités. Ce fut dans 
cette épidémie que se signalèrent l'évoque Belzunce et le 
chevalier Rose. Les échevins firent preuve de courage; 
des médecins,venus de Montpellier,assistèrent bravement 
les malheureux pestiférés. La mortalité n'en fut pourtant 
pas moins effrayante et depuis « la peste de Florence » , 
il n'y avait guère eu de pareille frayeur. 

Après cette peste, les mesures sanitaires redevinrent 

(1) Proust, op, cit. 
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très rigoureuses ; rhumanité en fut même parfois ou< 
bliée. 

Les événements politiques de la fin du xviu* siècle ne 
diminuèrent pas le pouvoir de « la Santé de Marseille » ; 
l'expédition d'Egypte lui donna Toccasion d'exercer ses 
droits et lorsque Bonaparte, à son retour, débarqua à 
Fréjus sans autorisation sanitaire préalable, il fut ques- 
tion de le fusiller I 

Au commencement du siècle dernier^ les mesures de 
protection, usitées en Europe, étaient dans les principaux 
ports de la Méditerranée confiées à un bureau de Santé. 
Le nombre des membres variait suivant l'importance du 
mouvement maritime de chaque endroit; leurs qualités 
différaient aussi, toutefois un ou plusieurs médecins 
étaient attachés à l'intendance. Ces bureaux décrétaient 
les mesures à prendre, décidaient si tel ou tel navire 
devait être envoyé au lazaret, fixaient la durée du séjour 
en quarantaine, établissaient les cordons sanitaires et 
vérifiaient les patentes des divers navires. 

La durée des quarantaines était donc soumise au bon 
vouloir du bureau ; il s'ensuivait de grands inconvénients 
pour le commerce maritime. Nous rappelons ici que le 
mot quarantaine avait perdu sa signification première ; il 
ne signifiait plus une durée fixe de quarante jours passés 
au lazaret ou dans le port qui lui était généralement an- 
nexé, mais un séjour variable, plus ou moins long dans 
ces établissements. En outre la quarantaine qui pouvait 
être augmentéeou diminuée selon-le bon plaisir du bureau 
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local, n'existait pas au même moment dans tous les ports 
de la Méditerranée. Lorsque la terreur causée par la peste 
de 1720 fut apaisée, lorsque le commerce maritime prit 
une extension chaque jour plus considérable, lorsque la 
navigation à vapeur commença à remplacer la navigation 
à voile et que le transit des voyageurs augmenta, les in- 
convénients de la quarantaine apparurent. Une lutte 
s'éleva entre les partisans de l'ancien système et ceux 
qui préconisaient son changement. 

Vers 1815, TAngleterre supprima les quarantaines, se 
préoccupant surtout d'améliorer rhygiène de ses ports; 
ritalie, le royaume de Naples principalement, se défen- 
dait suivant des pratiques démodées. Certains médecins 
reprirent à Noja le costume extraordinaire, dont avaient 
fait usage leurs confrères durant la peste de Marseille en 
1720: Robe de maroquin du Levant capable de résister 
au venin pestilentiel, capuchon enveloppant latête,percé 
d'ouvertures au niveau des yeux, mais ne laissant passer 
le regard qu'à travers une plaque de cristal. Le nez de 
ce masque en forme de bec était rempli de parfums et 
de matières balsamiques (1). 

En 1835, les médecins d'Egypte adoptèrent le masque 
et le vêtement de toile cirée. 

Toutefois, malgré les attaques (2) qu'il avait à subir, le 

(1) Proust, Défense de V Europe contre la, peste, p. 274. 

(2) Les partisans des idées anli-quarantenaires étaient Chicoy- 
neau, Hecquet, Brunner, Lange, etc. Les quarantaines pouvaient 
atteindre soixante jours et, si, durant Tobservation un malade suc- 
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système quarantenaire n'était pas abandonné. En 1818, 
on fondait le lazaret d'Alexandrie. Le 3 mars 1822, la 
France faisait paraître la loi, dont certaines parties sont 
encore en vigueur aujourd'hui ; une ordonnance suivait 
bientôt, 7 août 1822, qui divisait les patentes en « nettes » , 
« brutes », « suspectes » et étendait aux ports de la 
Manche et de TOcéan Atlantique les mesures prises sur 
le littoral méditerranéen ; une nouvelle épidémie, la fiè- 
vre jaune, avait effrayé l'Europe par les ravages causés, 
en 1821, à Barcelone. Le système quarantenaire était 
maintenu en France, tandis que l'influence de Mac Léan 
triomphait en Angleterre (1). 

Vers le milieu du xiii« siècle de l'hégire, la peste ayant 
fait à nouveau son apparition en Turquie d'Asie et s'étant 
étendue à Constantinople, des mesures sanitaires furent 
proposées par une réunion de fonctionnaires compé- 
tents ; une quarantaine fut établie contre les provenances 
de la mer Noire de la Turquie d'Europe et d'Anatolie 
traversant la mer de Marmara. Un vaste cordon sani- 
taire fut institué contre les provenances de terre. Ces 
précautions n'étant pas suffisantes, le sultan Mahmoud II 
fit appel au savoir de spécialistes étrangers et, peu après, 
il imagina de créer le Conseil supérieur de Santé de 
Constantinople. 

Nous reviendrons sur ce sujet dans un chapitre suî- 

combait, la quarantaine recommençait ; des passagers pouvaient 
ainsi rester six mois au lazaret. 

(1) D' Toy, La réglementation delà défense sanitaire, p. 35, Paris, 
1905. 
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vant. Une administration sanitaire fut donc organisée en 
Turquie en 1838 ; elle appliqua le système quarantenaire, 
qui prévalait alors dans tout le bassin de la Méditerra- 
née. 

Mais chaque Etat continuait à établir ou à supprimer 
les mesures sanitaires contre telle ou telle provenance 
suivant les intérêts de son propre commerce ou selon la 
frayeur laissée en ses parages par les épidémies pesti- 
lentielles. Il s'ensuivait uneabsolue impossibilité de faire 
des spéculations commerciales avec les produits d'im- 
portation. De plus, Torganisation d'un service sanitaire 
en Orient permettait de se renseigner et de ne pas traiter 
les navires venant du Levant, comme s'il était démontré, 
que la peste était endémique en cette région. 

En 1847, la France créa six postes de médecins en 
Orient. « Les médecins sanitaires d'Orient » furent en- 
voyés à Constantinople, Smyrne, Beyrouth, Alexandrie, 
Le Caire, Damas ; ils furent chargés de renseigner leur 
gouvernement surTétat sanitaire de ces parages. Grâce à 
eux, il fut prouvé que la peste (il n'était alors question 
nue de cette maladie) n'était pas endémique en Turquie 
et en Egyple ; par suite le régime sanitaire subit une mo- 
diQcation, dont le décret du 24 décembre 1850 est la preu- 
ve. Les entraves apportées au commerce sont diminuées ; 
les bateaux de pêche, les bateaux-pilotes, les caboteurs 
qui ne font qu'entrer et sortir du port, n'ont plus besoin de 
remplir les longues formalités administratives ; ils sont 
dispensés de la patente. Un minimum et un maximum 
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sont fixés pour les quarantaines. Ce furent en outre les 
« médecins sanitaires d'Orient », qui servirent par leurs 
rapports à éclairer la Conférence sanitaire internatio- 
nale de 1851. 

Les autres puissances n'avaient point imité la France ; 
il existait encore des règlements purement locaux. En 
Autriche, la vieille organisation sanitaire existait tou- 
jours en principe, mais en réalité les règlements étaient 
violés par les administrations autrichiennes désireuses 
de favoriser les provenances du Levant venues par Tries- 
te. En Russie, le système sanitaire variait avec la fron- 
tière. Tel était Tétat de la réglementation chargée de 
préserver l'Europe contre les épidémies, dont les rava- 
ges avaient déjà été si fréquents ; elle était à la fois trop 
rigoureuse et trop relâchée. 

§ 2. — Ère internationale. 

C'est à la France, que revient Thonneur d'avoir pour la 
première fois songé à établir une entente internationale 
dans les mesures sanitaires. Tout le commerce maritime 
réclamait l'uniformité dans cette législation. La propo- 
sition du gouvernement français fut favorablement ac- 
cueillie ; elle répondait à un besoin. L'Autriche , la 
Grande-Bretagne, les Etats Romains, la Sardaigne, les 
Deux-Siciles, l'Espagne, la Grèce, le Portugal, la Rus- 
sie, la Toscane et la Turquie envoyèrent des délégués à 
Paris, où devait siéger la première conférence sanitaire 
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internationale. Le Congrès prépara l'adoption de me- 
sures prophylactiques plus rationnelles que celles en 
vigueur et destinées à être appliquées par tous les 
pays ayant adhéré à la Convention. On prit même 
soin d'y annexer un règlement en 137 articles compre- 
nant des détails d'application. C'était le projet de créa- 
tion d'un service sanitaire international avec système 
administratif uniforme pour tous les Etats participants. 
Mais cette tentative fut négative ; des douze puissances 
représentées au Congrès de 1851, trois seulement, la 
France, le Portugal et la Sardaigne signèrent la Conven- 
tion. Bientôt même la Sardaigne et le Portugal retirèrent 
leur adhésion. 

L'échec était donc complet et pourtant Pexistence de 
cette Conférence constituait dans l'histoire des mesures 
sanitaires un important progrès. Les peuples avaient, en 
se faisant représenter à ce Congrès, prouvé qu'ils sen- 
taient le besoin de s'unir dans la défense contre un dan- 
ger commun ; ils avaient essayé de s'entendre et par là 
même ils avaient fondé la politique sanitaire internatio- 
nale. 

11 ne s'agissait plus,eneffet,de simples mesures locales, 
de mesures de police, mais d'une réglementation géné- 
rale, qui tenait en suspens de graves intérêts, qui touchait 
à la liberté d'action de chaque Etat et à des questions 
d'influence politique. 

L'in succès de cette Conférence avait semblé résulter de la 
clause qui assujettissait chaque Etat contractante un sys^ 
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tème administratif uniforme ; aussi on tenta de faire dis- 
paraître cette difficulté ; une nouvelle convocation fut 
faite, en 1859, en vue de reviser le projet de Convention 
de 1851 et d'en rendre possible l'acceptation aux Etats 
jaloux de leur indépendance. Celte assemblée était com- 
posée de diplomates. Mais la guerre d'Italie survint et 
l'entente n'eut pas lieu. Dans Thistorique que nous avons 
fait au chapitre précédent des diverses épidémies pesti- 
lentielles qui ravagèrent l'Europe, nous avons parlé de 
Tinvasion du choléra, qui effraya les populations en 1865 ; 
nous l'avons suivi dans sa marche progressive et nous 
avons dit qu'il était venu rapidement de La Mecque sur 
les continents européen et africain. L'Europe se sentit 
chaque année à la merci du pèlerinage et la France prit 
à nouveau l'initiative de la convocation d'une Conférence 
internationale. On désigna Constantinople comme centre 
de réunion. Tous les Etats d'Europe,rEgypte et la Perse y 
furent conviés. On devait étudier l'étiologie et la prophy- 
laxie du choléra. La question des quarantaines fut re- 
prise à cette Conférence (1866) et Tefficacité de ce système 
fut reconnue. Mais, comme Ton jugea également qu'il 
avait été souvent mal employé, on proposa de l'organi- 
ser de façon plus scientifique ; on estima qu'il y avait 
intérêt à établir la quarantaine le plus près possible du 
point de départ de l'épidémie. Des stations sanitaires 
furent choisies sur la mer Rouge. 

La Conférence de Constantinople (1866) ne fut pas 
sanctionnée. Elle eut une grande influence sur le régime 
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sanitaire de chaque Etat en particulier, toutefois aucune 
convention diplomatique ne vint consacrer un accord 
international. L'Angleterre se préoccupa d'assainir Tlnde 
et d'exécuter certaines mesures, dont la Conférence avait 
indiqué les avantages ; la Turquie introduisit des réfor- 
mes dans son service sanitaire ; c'est même le règlement 
mis en vigueur à cette époque (1867) parle Conseil supé- 
rieur de Santé de Constantinople, qui régit encore l'Em- 
pire ottoman. 

En 1874, la quatrième Conférence internationale se 
réunit à Vienne. Il s'agissait de reprendre les débats de 
la Conférence de Constantinople sur la propagation du 
choléra et d'arriver, espérait-on, à une entente entre les 
nations. Les questions d'ordre scientifiques furent trai- 
tées et la (( révision i» fut admise pour les passagers. 

Lorsqu'un navire arrivait dans un port, on séparait les 
malades des personnes non contaminées; celles-ci étaient 
libres après un bain d*eau de chaux ; les autres étaient 
gardées au lazaret (1). 

L'organisation de l'administration internationale dans 
la mer Rouge et dans la mer Caspienne en vue de la 
défense maritime et terrestre de l'Europe, fit l'objet de 
longues discussions. 

Pour la mer Caspienne, le délégué de la Russie fit re- 
marquer que les puissances n'avaient pas le droit d'inter- 
venir. Il déclara que c'était une mer exclusivement russe, 

(1) Proust, Orientation nouvelle de la politique sanitaire^ Paris, 
1896, p. 39. 
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bien qu'elle touche au Sud le territoire persan ; la navi- 
gation, depuis le traité de Tourkmentschaï y appartient 
en effet au seul pavillon russe. Par suite, toute interven- 
tion internationale en cette mer serait considérée par la 
Russie comme une immixtion dans ses affaires intérieu- 
res. Il fallut s'incliner (1). 

Pour la mer Rouge, la Porte se montra prête à exécu- 
ter les mesures de défense prescrites par la Conférence 
tout en montrant que, depuis la dernière Conférence, son 
système sanitaire avait fait de grands progrès. 

Mais ce qui importe surtout dans la Conférence de 
Vienne, c'est la tentative du gouvernement austro-hon- 
grois en vue d'amener la création d'une Commission 
internationale permanente des épidémies. Voici ce projet 
tel qu'on le retrouve dans les procès-verbaux de la Con- 
férence. 

I. Utilité. But, — 11 sera constitué à Vienne une com- 
mission sanitaire internationale permanente ayant pour 
objet Tétude des maladies épidémiques. 

II. Attributions. -^ Les attributions de cette commis- 
sion seront purement scientifiques; elle pourra être con- 
sultée dans les questions scientifiques. La commission 
aura pour tâche principale l'étude, au point de vue de 
l'étiologie et de la prophylaxie, du choléra et des autres 
maladies épidémiques. Elle fera connaître le résultat de 
ses travaux. Enfin elle pourra proposer la convocation des 



(1) Conférence de Vienne, Procès-verbausc^ 1>^74. 

Loulfl. — 3 
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Conférences sanitaires internationales et elle sera char- 
gée d'élaborer le programme de ces Conférences. 

III. Composilion. f onctionnemenl, — La commission se- 
ra composée de médecins délégués par chaque gouverne- 
ment participant. Indépendamment des délégués, chaque 
Etat aura au siège de la commission un bureau à rési- 
dence fixe chargé de centraliser les travaux et de donner 
suite aux déclarations de la commission générale. 

Les gouvernements des Etats donneront à leurs auto- 
rités sanitaires et à leurs conseils d'hygiène publique les 
instructions nécessaires^ pour fournir à la Commission 
internationale tous les renseignements relatifs aur ques- 
tions qui rentrent dans le cercle de ses études. Dans les 
pays où des conseils sanitaires internationaux sont éta- 
blis, ceux-ci fourniront tous les renseignements qu'ils 
possèdent et tous les renseignements nécessaires. 

IV. Voies et moyens. — Les frais nécessités par le 
fonctionnement de la Commission internationale seront 
répartis entre les divers Etats intéressés et seront réglés 
par voie diplomatique. 

V. Postes et Missions. — Dans les pays où il n'y a pas 
de service sanitaire organisé, les études seront faites avec 
Tassentiment du gouvernement local par des missions 
temporaires ou par des médecins en résidence fixe. Ces 
missions et les postes sanitaires fixes institués par voie 
internationale recevront d'elle leurs instructions et lui 
rendront compte de leurs travaux. 

Article additionnel. — Il serait à désirer qu'un conseil 
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de santé international analogue à ceux qui fonctionnent 
avec tant d'avantage à Alexandrie fût institué en Perse. 

Un tel conseil contribuerait beaucoup par Tautorité de 
ses avis donnés en connaissance de cause, à améliorer 
les conditions sanitaires de ce pays et serait en même 
temps un puissant moyen contre Tinvasion des épidé- 
mies en Europe (1). 

Le premier article fut adopté à la majorité (21 oui, 
I abstention, la Grande-Bretagne) ; 

Le second à l'unanimité des délégués présents (21 oui, 
l absence, la Grande-Bretagne). 

L'article III fut voté par 19 oui, 1 non (Turquie) 1 abs- 
tention (Egypte), 1 absence (la Grande-Bretagne). 

L'article IV obtint 19 oui, 2 abstentions (Egypte et 
Turquie), 1 absence (Grande-Bretagne). 

L'article V réunit 19 oui ; il y eut 2 abstentions (Tur- 
quie, Egypte), 1 absence (Grande-Bretagne). 

L'article additionnel fut adopté à l'unanimité. 

Toutefois l'entente ne put encore se faire ; la Confé- 
rence de Vienne se sépara, sans qu'aucune Convention 
fût signée. Chaque nation conserva son indépendance 
dans le choix de son règlement sanitaire. 

En 1881, la cinquième Conférence internationale se 
tint à Washington, mais, comme elle eut pour objet la 
prophylaxie de la fièvre jaune et qu'elle ne fut en outre 
suivie d'aucune Convention internationale, nous n'insis- 
terons pas 

(1) Procès-verbaux^ Conférence de Vienne, 1874, p. 330. 
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Le gouvernement italien prit, en 1885,rinitiative d'une 
nouvelle conférence. Divers Etats de l'Europe, des Etats- 
Unis, de TAmérique du Sud, du Mexique, Tlnde, le Ja- 
pon, la Chine envoyèrent leurs représentants à Rome 
pour y prendre part ; aucune Convention diplomatique 
ne s'ensuivit. 

Le 12 août 1890, le gouvernement italien demanda la 
réunion d*un nouveau Congrès sur la prophylaxie des 
maladies venues d'Asie ; le gouvernement français 
accepta seul cette proposition ; par conséquent l'Italie 
ne put donner suite à son projet. 

Voilà donc six Conférences internationales sans résul- 
tat pratique apparent. Leur but, qui était d'établir une 
entente entre les nations, n'avait pu être atteint, car les 
négociations diplomatiques avaient toujours échoué. 
Faut-il conclure que l'efiFet des réunions ait été nul pour 
la politique sanitaire internationale ? Les discussions 
nées entre les savants des diverses nations, les échanges 
de vue sur des problèmes de prophylaxie ont, malgré 
tout, amené les diverses organisations sanitaires à pren- 
dre des mesures presque conformes aux décisions des 
Conférences et à apporter des améliorations dans les 
règlements. 

En outre certains Etats envoyèrent des missions scien- 
tifiques dans les régions de la mer Rouge afin d'étudier 
l'organisation de la surveillance sanitaire à l'entrée du 
canal de Suez. 

La Conférence de Venise, en 1892, ouvre une ère nou- 
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velle. Désormais des conventions relatives à la prophy- 
laxie des maladies pestilentielles seront signées. 

L'Aulriche-Hongrie prit l'initiative de cette nouvelle 
réunion internationale. Elle se tint à Venise. La surveil- 
lance de la mer Rouge, du canal de Suez et TEgypte fit 
Tobjet de ce Congrès. L'article fondamental du protocole 
proposé d'abord par rAutriche-Hongrie et l'Angleterre 
était le suivant : 

a Les bâtiments anglais à destination d'un port du 
Royaume-Uni infectés ou non seront libres de passer le 
canal de Suez en quarantaine (1). » Naturellement ces 
navires devaient passer sans faire escale ; mais il n'en 
existait pas moins de graves inconvénients. Les délégués 
de la France (2) firent remarquer les risques d'une pareille 
exception. La difficulté d'empêcher les communications 
en beaucoup de points très étroits du canal de Suez, 
principalement dans les endroits de garage, le danger 
des chauffeurs pris à l'aller à Port-Saïd ou à Ismaïla et 
forcément débarqués au retour, devaient faire, selon 
eux (3), repousser la proposition, comme elle l'avait été 
déjà à Rome par 18 voix contre 2 (l'Angleterre et les In- 
des anglaises). D'ailleurs le choléra de 1883 n'avait-il 
pas été porté en Egypte par un chauffeur débarqué du 
Timoary vaisseau anglais ? 

(1) Conférence de Venise. Procès^verbaux. 

(2) C'étaient MM. Proust, Brouardel, Barrère, Gatelan. 

(3) Prousty Orientation nouvelle de la politique sanitaire, 1806, 
p. 50. 
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Celle dispense de quaranlaine était, en outre, un tel 
avantage accordé au commerce anglais sur celui des 
autres nations, qu'il aurait bientôt fallu établir l'égalité 
des pavillons . Que serait devenue alors la défense sani- 
taire du bassin de la Méditerranée? 

L'Angleterre fut obligée de se résigner à subir la rè- 
gle commune. On discuta l'organisation de la surveil- 
lance du canal de Suez ; ce canal tenait en suspens la 
tranquillité sanitaire de l'Europe ; il était la frontière 
dangereuse, sur laquelle devaient se concentrer les ef- 
forts. 

La réglementation du passage en quarantaine, la réor- 
ganisation du Conseil d'Alexandrie, la création aux 
sources de Moïse d'un hôpital et d'un établissement de 
désinfection firent l'objet de plusieurs séances. Le pas- 
sage ne fut autorisé que pour les navires suspects, pré- 
sentant des garanties sérieuses (médecins à bord, élu- 
ve,...). Le Conseil d'Alexandrie reçut une organisation 
plus internationale, dont nous parlerons dans un chapi- 
tre suivant ; on diminua l'élément égyptien qui était sou- 
mis à la volonté anglaise et trop généreux en ses mesu- 
res prophylactiques à Fégard des navires britanniques. 

Ces résolutions donnèrent, pour la première fois, lieu 
à la signature d'une Convention sanitaire internationale. 
Un décret du Khédive la rendit exécutoire en novembre 
1893, quant aux décisions relatives à l'Egypte. 

En 1893, une nouvelle Conférence se réunit à Dresde , 
elle était la huitième. Les devoirs d'un Etat, ayant des 
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cas de choléra sur son territoire, ses droits vis-à-vis des 
nations voisines contaminées, afin de se protéger contre 
le fléau, la notification des cas furent examinés par cette 
Conférence. 

La Convention décida que les mesures prophylactiques 
ne s'étendraient plus au pays tout entier, où des cas de 
choléra se seraient manifestés, mais seulement à la « cir- 
conscription territoriale » contaminée. 

La distinction entre la surveillance et Tobservation 
fut établie; et la surveillance sanitaire, préconisée par la 
Conférence, constituait un adoucissement notable des 
mesures sanitaires. Une Convention fut signée par la 
plupart des puissances représentées à cette Conférence, 

Ce fut à Paris que se réunit la neuvième Conférence en 
février 1894. Elle aborda lexamen des graves questions 
mises en jeu par les pèlerinages. Elle comprenait les 
délégués de l'Allemagne, de TÂutriche, de la Belgique, du 
Danemark, de TEspagne, des Etats-Unis, de la France, 
de la Grande-Bretagne, de la Grèce, de Tltalie, des Pays- 
Bas, de la Perse, du Portugal, de la Russie, de la Suède 
et Norvège, de la Turquie. 

La Conférence demanda, que tous les pèlerins soient 
obligés de justifier des moyens d'existence permettant 
leur voyage ; elle régla l'espace à accorder à chaque 
pèlerine bord des navires. Enfin, elle se demanda, s'il 
nétait pas possible d'établir une « protection internatio- 
nale » pour les musulmans indiens, javanais, bosniaques 
et algériens, qui se rendent aux lieux saints, sans con- 
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naître le danger qu'ils courent (1). La protection sani- 
taire du golfe Persique fit aussi Tobjet d'une longue dis- 
cussion et la Conférence décida la création d'un lazaret 
aux sources du Chal-el-Arab. 

Une convention fut signée par les puissances repré- 
sentées à ce Congrès. 

En 1896, la peste éclata à Bombay et provoqua la réu- 
nion d'une nouvelle Conférence ; elle se tint, à Venise, en 
1897. Elle confirma les décisions des Conférences précé- 
dentes de 1892, 1893, 1894. L'Angleterre se décida à 
interdire à certaines époques le pèlerinage à tous ses 
sujets indiens, comme le faisait déjà la France pour les 
Algériens et les autres Musulmans d'Afrique. La notifi- 
cation des cas de peste devait, d'après la Convention de 
1897, être faite immédiatement aux autres puissances par 
les autorités du pays infecté ; ce qui permettait de limi- 
ter les mesures prophylactiques aux localités contami- 
nées seules et non à toute une région. 

Les différentes mesures à prendre aux pays d'origine 
de la peste et la défense des voies de terre hors d'Europe 
et aux frontières européennes ont fait l'objet de décisions 
spéciales. 

La visite médicale, suivie de surveillance pour les pas- 
sagers, la désinfection prescrite pour les linges et vête- 
ments des voyageurs, pour les marchandises considérées 
comme contaminées, la prohibition du transport de tous 

(1) Arch. dipL, Procès-verbaux de la Conférence de Paris, 4894, 
t. LXIX, 2e série, 1899. 
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les objets difficiles à désinfecter, des règlements parti- 
culiers pour les navires à pèlerins (inspection sanitaire 
au départ et à l'arrivée, présence obligatoire d'un méde- 
cin à bord, fixation du chiffre réglementaire des pèlerins 
qu'un navire peut admettre à son bord), telles sont, en 
résumé, les différentes mesures prises par la Conférence 
de Venise dans la Convention qui la termina (19 mars 
1897). 

Nous mentionnerons aussi le vœu suivant émis à Tuna- 
nimité : « La Conférence est d*avis qu'une commission 
technique internationale devrait être chargée à brève 
échéance de préparer un projet destiné à mettre en har- 
monie et à codifier les conventions sanitaires de Venise 
(1892), Dresde (1893), Paris (1894) et Venise (1897). » 
•L'un des délégués de la France, le distingué professeur 
-Proust, demanda aussi qu'une commission permanente 
fût chargée de veiller à l'exécution des mesures édictées 
par les Conventions contre le choléra et la peste. 

Mais ces desiderata n'eurent aucun résultat pratique. 

§ 8. — La Conférence de 1908. 

Depuis cette dernière Conférence, tenue à Venise en 
1897,1a science avait fait en épidémiologie des décou- 
vertes importantes pour la prophylaxie. La Convention 
sanitaire du 19 mars 1897 contenait des contradictions 
entre les mesures prises par les divers gouvernements et 
les nouvelles connaissances sur la propagation des ma- 
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ladies pestilentielles. Cette Convention ne tenait, et ne 
pouvait, en raison de sa date, tenir aucun compte du rôle 
des rats et de leurs parasites, les puces, dans la diffusion 
de la peste ; de même elle n'avait pas connu la véritable 
cause de la fièvre jaune, les moustiques, dont nous avons 
dit le danger dans la partie scientifique (l). 

En outre certains pays, la Turquie et la Grèce par 
exemple, avaient conservé les pratiques sanitaires datant 
de 1867 ; ces deux puissances appliquaient toujours le 
vieux système quarantenaire. 

En 1902, les grandes Compagnies de navigation 
s'étaient réunies en Congrès international à Vienne. Les 
règlements sanitaires de TOrient étaient très défavorables 
à leurs intérêts ; ces diverses Compagnies désiraient voir 
mettre en vigueur les stipulations de la dernière conven- 
tion ; elles espéraient que leurs gouvernements respec- 
tifs pouvaient les aider à obtenir cette réforme. Le gou- 
vernement italien demanda la réunion d'une nouvelle 
Conférence sanitaire internationale et proposa qu'elle fût 
tenue à Paris le plus rapidement possible. La presque 
unanimité des puissances civilisées accepta ; vingt- 
quatre nations envoyèrent en octobre 1903, leurs délé- 
gués à Paris, où devait siéger la Conférence ; c'était la 
quatrième fois, depuis 1851, que la France recevait les 
représentants sanitaires des diverses puissances. 

Le président fut M. Delcassé,rainistre des affaires étran- 
gères de la France.Dans la première séance,on procéda à 
(1) Voir supra, p. 46. 
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Télection des bureaux. Le président effectif de la Confé- 
rence fut M. Barrère, ambassadeur de France près le roi 
d'Italie ; le vice-président M. Santoliquido ; le rapporteur 
général ne fut autre que le savant professeur Proust, ins- 
pecteur général des services sanitaires du gouvernement 
français ; sa compétence était considérable, et ce fut lui, 
qui traça le programme des travaux devant faire Tobjet 
de la Conférence. 

Ce programme comprenait : la codification des déci- 
sions prises par les Conférences de 1892, 1893, 1894 et 
1897 et la revision de ces décisions,afin de les adapter aux 
dernières découvertes de la science sur les maladies pes- 
tilentielles,principalement sur la propagation de la peste. 

On nomma trois commissions : la commission techni- 
que présidée par M. Santoliquido, premier délégué d'Ita- 
lie, la commission des voies et moyens présidée par 
M. Barrère, premier délégué de la France, et la commis- 
sion de codification, présidée par M, Beco, délégué de la 
Belgique. 

Une sous-commission fut nommée pour la commission 
technique et une pour la commission de codification (1). 
Une Convention en date du 3 décembre 1903 termina la 
Conférence. '< Cette Convention, dit l'article 184 (2), rem- 
placera dans les rapports respectifs des puissances, qui 
l'auront ratifiée ou y auront accédé, les Conventions 

(1) H. MoDod, Conférence sanitaire internationale de Paris de 1903 ; 
Melun, 1904, p. 5 et suiv. 

(2) Convention de 1903, titre VI, art. 184. 
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sanitaires internationales, signées les 30 janvier 1892, 
15 avril 1893, 3 avril 1894 et 19 mars 1897. » Vingt puis- 
sances ont signé ; la Turquie, la Suèdfe et la Norvège, le 
Danemark et la République Argentine font attendre en- 
core leur adhésion (1). 

Nous allons analyser les mesures sanitaires édictées 
par la Conférence de 1903 et nous le ferons aussi briève- 
ment que possible, afin de ne pas nous attacherjaux déci- 
sions d'ordre trop spécial. 

La notification des premiers cas avérés de peste ou de 
choléra fait l'objet du titre l, chapitre I, article l^ de la 
Convention. Tout gouvernement doit notifier immédiate- 
ment les cas non douteux ; l'accomplissement de ce devoir 
pouvait entraîner pour le pays contaminé de graves con- 
séquences, comme Tapplication immédiate des sévères 
mesures sanitaires gênant son commerce ; afin d'obvier 
à cet inconvénient, on décida que cette notification ne 
serait pas suivie contre la circonscription territoriale, où 
se produirait ce premier cas, de semblables mesures , 
qu'on les réserverait seulement aux pays où les cas for- 
meraient foyer. 

La circonscription sanitaire devient une partie du ter- 
ritoire bien déterminée dans les renseignements mêmes, 
qui doivent accompagner ou suivre de près la notification. 

(i) D*après une conversation, que nous avons eue, le 22 octobre 
4906 avec M. J. de Cazotte, ces ratifîcations devaient arriver sous peu 
au ministère des affaires étrangères, à Terception, toutefois, de ceUe 
de la Turquie. 
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Cette circonscription peut être même réduite au quartier 
d'une ville. Par ces atténuations, on espérait enlever aux 
gouvernements toute hésitation à déclarer une épidémie ; 
ils auraient pu craindre en effet de nuire à leur marine 
marchande par cette déclaration. Le fait s'était déjà pro- 
duit, en 1901, à Naples où la peste était restée officielle- 
ment cachée durant des mois (1). Une circonscription 
est déclarée contaminée, lorsque plusieurs cas de peste 
non importés se sont manifestés ou qu'ils forment foyer. 
Pour qu'elle cesse d'être considérée comme telle, il ne 
doit y avoir eu ni décès, ni cas nouveau de peste ou de 
choléra depuis cinq jours, soit après Tisolement, soit 
après la mort ou la guérison du dernier pesteux ou cho- 
lérique, il faut que toutes les mesures de désinfection, y 
compris la destruction des rats, s*il s'agit de peste, aient 
été appliquées (2). 

L'isolement comprend l'isolement du malade et des 
personnes qui le soignent, mais non du médecin ; la Con- 
férence a tenu compte des mesures d'asepsie, auxquelles 
celui-ci doit être habitué par la pratique journalière de sa 
profession, En 1895, au début de l'épidémie de choléra, 
il n'en était pas toujours ainsi ; en Turquie, par exemple» 
chaque maison, où se trouvait un cholérique, devenait 
une sorte de lazaret ; le médecin, entré pour soigner le 
malade, n'en pouvait plus sortir. Mais, bientôt,le gouver- 
nement s'aperçut que ce règlement était inutile et impra- 

(i) D' Toy, La réglementation de la, défense sanitaire j 4905, p. 58. 
(2) Convention de Paris (art. 9). 
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ticable. 11 n'y avait pas assez de personnel médical pour 
son application. 

Les mesures défensives contre les provenances des 
territoires déclarés contaminés, sont la désinfection pres- 
crile pour les marchandises dangereuses, c'est-à-dire 
ayant été souillées par des produits pesteux ou choléri. 
ques (1). Nous avons parlé, dans les chapitres consacrés 
à l'étiologie de la peste et du choléra, du danger des 
marchandises contaminées,qui peuventgarder longtemps 
les bacilles en état de virulence. 

Toutefois, la quarantaine est supprimée pour les mar- 
chandises ; la désinfection ou la mise en dépôt durant 
deux semaines la remplacent. 

Les navires sont classés en infectés, suspects, indem- 
nes (2). 

Pour les navires infectés de peste, la Conférence s'ap- 
puyant sur les données scientifiques, admit la substitu- 
tion de l'observation par la surveillance de dix jours au 
maximum. L^observation est.déiinie dans la Convention 
même ; c'est « Tisolement des voyageurs soit à bord d'un 
navire, soit dans une station sanitaire avant qu'ils ob- 
tiennent la libre pratique ».Dans la surveillance, les voya- 
geurs sont seulement « signalés à l'autorité dans les di- 
verses villes, où ils se rendent et soumis à un examen 
médical constatant leur état de santé » (3). 

(1) Convention de Paris, i903 (art. il, 12, 13 et suiv.). 

(2) Ibid., art. 20. 

(3) Ihid., art. 21 (i) et (2). 
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Dans l'article 26, celte mesure est étendue aux navires 
infectés de choléra. Ceci constitue une importante atté» 
nuation apportée aux prescriptions sanitaires. L'obliga- 
tion stricte de retenir tous les voyageurs sans distinction 
n'existe plus. Chaque gouvernement a donc le choix en- 
tre la surveillance et l'observation. La première méthode, 
qui séduit par sa libéralité, est pourtant bien difficile à 
appliquer. Comment Texercer sur un passager, qui reste 
libre de ne pas se rendre à l'endroit qu'il a indiqué ? En 
outre, pour certains pays, comme la Turquie, ainsi que Ta 
fait observer le D' Duca Pacha (1), les villes manquent 
de médecins, ou n'ont parfois que des médecins ignorant 
les progrès scientifiques et incapables d'établir le dia- 
gnostic rapide nécessaire en ce cas. De plus, l'insalubrité 
de certaines cités orientales n'est que trop favorable à la 
diffusion rapide des épidémies et les moyens de défense 
contre la diffusion font défaut. 

Certaines mesures sont communes au choléra et à la 
peste ; d'autres sont spéciales à chacune de ces mala- 
dies. Nous avons vu celles indiquées pour la peste; dans 
les articles 27 et suivants se trouvent celles particulières 
au choléra. 

L'eau potable ne joue pas un rôle important, du moins 
jusqu'ici connu, dans la propagation de la peste ; pour 
le choléra, les travaux des divers savants ont prouvé 
son importance et, déjà à Dresde (en 1893), des mesures 

(1) Conférence de Paris 1903, Procès-verbaux. 
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avaient été prises au sujet de Teau. Elles furent mainte- 
nues en 1903. 

La Convention a favorisé, par une atténuation des règle- 
ments sanitaires, les navires qui ont à bord un outillage 
sanitaire suffisant ; elle a ainsi intéressé indirectement 
les Compagnies de navigation à mieux aménager les ca- 
bines d*isolement, à installer des étuves, des appareils 
de destruction des rats et à attacher à bord des navires 
des médecins spécialement commissionnés par leur gou- 
vernement respectif. Cette préférence, donnée aux méde- 
cins commissionnés, est aisée à comprendre. En général» 
le service médical est assuré par un médecin aux gages de 
la Compagnie ; celui-ci n'a pas vis-à-vis d'elle Tindépen- 
dance voulue ; la franchise de sa déclaration peut lui 
faire perdre sa situation ou le faire noter défavorable- 
ment. C'est pourquoi, nous insisterons dans notre projet 
de réforme sur l'avantage des médecins indépendants» 
ayant auprès des divers gouvernements, Tautorité néces- 
saire pour dispenser un navire des mesures sanitaires, 
ou pour le signaler^ au contraire, aux autorités compé- 
tentes comme dangereux. ; 

La destruction des rats est imposée dans le cas de na- 
vire infesté de peste ; nous avons expliqué ailleurs la 
raison et Timportance de cette destruction (1). Pour les 
navires suspects, elle est facultative, simplement recom- 
mandée. Elledevient obligatoire pour les navires, où des 
rats reconnus pesteux ont été trouvés. La Conférence a 

(1) Vide supra^ p. 28 et suiv. 
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craint d'être trop exigeante, en demandant la dératisa- 
tion dans tous les cas, comme elle Tavait redouté en 
refusant de déclarer obligatoire la noliflcation des épi - 
zooties (1). Et pourtant ne serait-il pas préférable pour 
les Compagnies maritimes elles-mêmes de faire toujours 
cette opération ? Elles ne se verraient pas obligées de s'y 
soumettre parfois en cours de route ou de subir des re- 
tards considérables par suite de Téclosion à bord d'une 
épidémie, n'ayant pas d'autre cause que les rats ou ses 
parasites. AConstantinople, la dératisation estordonnée 
à l'arrivée pour tout navire, qui ne peut présenter un cer- 
tificat prouvant qu'elle a été faite depuis moins de qua- 
rante jours. Le Conseil supérieur de Santé de Constanti- 
nople demande à TEurope d'étendre cette mesure parti- 
culière à l'empire ottoman. 

Dans Vin fine de l'article 177, la Convention laisse cha- 
que gouvernement libre d'employer pour la désinfection 
et la dératisation les moyens, qui lui semblent préférables. 
Elle indique seulement certains procédés, mais n'en pré- 
conise aucun. Nous avons parlé de ces moyens et de leur 
efficacité au chapitre de la peste et du choléra. 

La preuve de la destruction des rats et des différentes 
mesures sanitaires est facilitée au capitaine par le certifi- 
cat, que délivre l'autorité compétente de chaque port. 
Cette preuve évite au capitaine l'ennui et les frais d'une 
seconde application des règlements sanitaires dans un 
nouvel endroit, à la condition naturellement, qu' « aucun 

(1) Conférence de Paris, Procès-verbaux M 903). 

Loutfl. — 6 
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cas de peste ne se soil produit depuis lors et qu'il n'ait 
pas fait escale dans un port contaminé » (l). 

Les bateaux de cabotage sont Tobjet d'un régime spé- 
cial à établir d'un commun accord entre les intéressés (2). 

La question des frais de désinfection a été aussi traitée 
par la (ilonvention (3). Chaque Eitat règle à sa guise la 
question relative au paiement éventuel des dommages- 
intérêts, résultant de la désinfection et de la dératisation. 
Les taxes doivent être publiées et ne pas constituer une 
source de bénéfices pour TBtat ou l'administration sani- 
taire. Une longue discussion eut lieu à ce sujet à la Con- 
férence de Paris (4). Le prix des opérations sanitaires 
varie suivant l'organisation ; les délégués ont fourni à ce 
sujet des renseignements intéressants ; dans certains 

pays (Allemagne, ) les frais de première installation 

sont faits par le gouvernement et n'entrent pas dans le 
calcul de la taxe. Il est nécessaire, que l'Etat surveille les 
sociétés privées, auxquelles il est obligé de confier par- 
fois ces opérations. Le D*^ Thomson a proposé de fixer 
un maximum de taxe (300 fr.), après avoir déclaré, qu'il 
fallait la réduire autant que possible. 

La Convention a supprimé les quarantaines terres- 
tres (5) ; pour être retenus à la frontière, les voyageurs 
doivent présenter des symptômes de choléra ou de peste. 

(1) Convention de Paris, art. 32, 1903. 
(2; Ibid., art. 34. 

(3) Ibid,, art. 15. 

(4) Conférence de Paris, Procès-verbaux. 

(5) Art. 37 el suiv. 
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Toutefois chaque Etat reste libre d'interdire l'accès de 
son territoire (1). Cette mesure est si défavorable au 
commerce international, que les gouvernements rem- 
ploient rarement. 

Dans le titre il, la Convention s'est occupée des « dis- 
positions spéciales aux pays situés hors d'Europe ». On 
sait, que le régime de défense contre les épidémies con- 
siste, de plus en plus, à remplacer les mesures à l'arrivée 
par les mesures au départ. C'est pourquoi l'article 86 
prescrit d'empêcher l'embarquement de toute personne 
contaminée, d'arrêter avant leur arrivée dans les ports 
européens tous les navires venant d'Orient, pour leur 
imposer des mesures prophylactiques, dépendant de leur 
état sanitaire, d'empêcher l'exportation des marchandi- 
ses pouvant être infectées, de lutter contre l'embarque- 
ment des rats en cas de peste et de veiller, lorsqu'il s'a- 
git de choléra, à la qualité de l'eau potable emportée. 

Le canal de Suez, par sa situation géographique, est 
une des régions, où la défense contre les maladies pes- 
tilentielles doit être la plus active. 11 faut distinguer les 
navires à pèlerins des navires ordinaires. Pour les navi- 
res ordinaires indemnes venant d'un port contaminé 
d'Europe ou du bassin de la Méditerranée, le passage 
en quarantaine du canal de Suez est accordé, mais avec 
une observation de cinq jours pour les navires infectés 
ou suspects. Le conseil sanitaire d'Alexandrie est juge 
de ces mesures et les détermine. Quant à ceux qui vien- 

(I) Convenlion de Paris. 1903. Art. 84. 
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nent du Sud parla mer Rouge, les navires indemnes 
obtiennent aussi le passage en quarantaine avec obser- 
vation de cinq jours ; pour les navires suspects, le pas- 
sage en quarantaine n'est accordé qu'à ceux, ayant un 
médecin et un appareil de désinfection ; pour les autres 
mesures, la lecture du texte de l'article 53 suffit; cet ar- 
ticle est reproduit dans le texte de la Convention que 
nous publions dans les Annexes. Les navires infectés 
sont arrêtés aux sources de Moïse, où la désinfection a 
lieu aussi complètement que possible. 

Les dispositions spéciales aux pèlerinages se trouvent 
édictées dans le titre III. On sait Timportance des mesu- 
res relatives aux pèlerins, puisqu'ils forment, par leur 
réunion, une agglomération dangereuse dans le Hedjaz 
et qu'ils vont, ensuite, par leur dissémination, répandre 
dans presque tous les ports de l'Afrique du Nord, de l'Asie 
et du Sud de l'Europe, les germes des maladies pestilen- 
tielles. Le passage en quarantaine du canal de Suez avait 
été demandé par l'Egypte pour les navires à pèlerins, à 
la condition pour eux de se rendre directement dans les 
lazarets de leurs pays respectifs ; mais les délégués fran- 
çais, MM. Proust et Monod, s'y opposèrent avec raison. 
C'était s'exposer à laisser franchir le canal de Suez au 
choléra ou à la peste ; c'était introduire ces fléaux en 
Europe.; c'était renoncer à la barrière naturelle offerte 
par l'étroitesse de la mer Rouge, terminée par le canal de 
Suez. On aurait par l'adoption de cette mesure renoncé 
à un puissant moyen de défense. 
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Toutefois les règlements relatifs aux navires à pèlerins 
ont été atténués. Le conseil d'Alexandrie peut autoriser le 
passage en quarantaine des navires à pèlerins, lorsqu'au- 
cun cas de peste ou de choléra n'a été constaté ni au 
Hedjaz, ni au port d'où provient le navire, ni à bord, soit 
en cours de route, soit après le passage à El-Tor. Il faut 
que le nombre des pèlerins ne soit pas supérieur à celui 
autorisé par les dispositions sanitaires ; le navire doit 
posséder des étuves ; le linge sale doit subir la désinfec- 
tion. 11 est nécessaire aussi que le service médical soit 
assuré sur le navire par un ou plusieurs médecins com- 
missionnés... (1). 

L'encombrement si connu de ces navires est en effet 
une aide trop favorable à la propagation des maladies; 
toute mesure, qui luttera contre cet entassement d'êtres, 
placés dans les plus mauvaises conditions d'hygiène , 
coopérera à la défense sanitaire de l'Europe et entravera 
une honteuse exploitation. Les pays, qui n'ont pas encore 
de règlements nationaux, réaliseront en l'empêchant un 
véritable progrès humanitaire. L'article 96 ne saurait 
trop être observé. 

Les dispositions relatives à l'installation des pèlerins 
à bord, les mesures à prendre durant la traversée et à 
l'arrivée font l'objet des articles 97 et suivants de la Con- 
vention. 

Le retour des hadjis a, fort justement, préoccupé les 

{i) Convention de Paris, 1903, art. 143. 
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diverses nations. C'est en vue de ce retour, que sont pri- 
ses toutes les mesures sanitaires concernant le pèleri- 
nage ; car c'est lui, qui constitue le danger pour l'Europe. 
Ce n'est point, parce que le Hedjaz est un lieu endémique 
de peste ou de choléra comme on a eu tort de le croire, 
mais bien, parce que les pèlerins venus de l'Inde font de 
La Mecque, ainsi qu'on l'a dit, la station de relai des 
maladies entre les lieux endémiques et le bassin de la 
Méditerranée (1). Le régime varie suivant la direction 
des navires vers le Nord ou vers le Sud. Pour ceux re- 
tournant vers le bassin méditerranéen les mesures sani- 
taires et l'observation sont subies au lazaret de El-Tor 
(art. 137 et suiv.). Le canal de Suez ne peut être traversé 
par eux qu'en quarantaine et seuls, les pèlerins égyptiens, 
porteurs d'une carte émanant de l'autorité égyptienne, 
peuvent être débarqués dans un port d'Egypte. Si la 
présence du choléra n'est constatée ni au Hedjaz, ni au 
port d'où vient le navire, et ne l'a pas été au Hedjaz du- 
rant le pèlerinage, le navire est soumis à El-Tor aux rè- 
gles instituées pour les navires indemnes (art. 143). Pour 
ceux qui vont vers le Sud, les mesures sont facultatives ; 
elles dépendent de l'autorité consulaire, dont relèvent les 
pèlerins. Il est regrettable que la convention n'ait pas 
plus sévèrement réglementé le retour vers le Sud. 

L'article 148 règle le régime des caravanes; elles su- 
bissent la quarantaine à El-Tor; de plus des gardes sa- 
nitaires les accompagnent jusqu'au désert. 

(1) Voir plus loin les passages concernant le Hedjaz. 
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Les pénalités sanitaires consistent en des amendes 
(art. 151); chaque contrevenant est d'ailleurs passible 
des lois de son pays (art. 161). 

Le vœu a été émis par la Conférence, que les pèlerins 
soient accompagnés par un médecin musulman de cha- 
que pays européen, ou bien que les consulats à Djeddah 
aient, attaché à leurs bureaux, un médecin musulman (1). 

L'exécution des mesures sanitaires est confiée au Con- 
seil d'Alexandrie et au conseil de santé de Constantino* 
pie. Pour ce dernier, la Convention s'est occupée de ré- 
duire le nombre des délégués ottomans, mais nous n'in- 
sisterons pas ici ; ce conseil et celui d'Alexandrie font 
l'objet d'un chapitre spécial. 

Enfin la proposition d'un office international est ad- 
mise dans la Convention (art. 166). C'est une importante 
innovation dont nous parlerons plus loin. 

Pour la fièvre jaune, la Convention s'est bornée à un 
conseil d'ordre général ; elle recommande aux pays inté- 
ressés de « modifier leurs règlements sanitaires de ma- 
nière à les mettre en rapport avec les données actuelles 
de la scie»ce sur le mode de transmission de la fièvre 
jaune et surtout sur le rôle des moustiques comme véhi- 
cules des germes de la maladie». Aucune mesure pro- 
phylactique n'a été prescrite ; les pays européens en ma- 
jorité à la Conférence, se sont sentis trop peu intéressés 
par cette maladie. 

(i) Revue générale de Droit international public, 1904, mars-avril, 
p. 205. 



CHAPITRE III 

LES CONSEILS SUPERIEURS DE SANTÉ. 

§ 1. — Conseil supérieur de santé de Constantinople . 

L'adminislralion, qui préside actuellement, en Turquie, 
à Torganisation sanitaire du Hedjaz et du pèlerinage 
musulman, se nomme le Conseil supérieur dé santé ; il 
siège à Consiantinople. 

Origine. — Ce conseil fui organisé, en 1838, par le Sul- 
tan Mahmoud II, en vue de mettre son empire à l'abri 
des maladies pestilentielles. Il résolut de réunir une 
assemblée de médecins spécialistes ; mais, ne trouvant 
pas parmi ses sujets d'hommes compétents, il sentit le 
besoin de faire appel à des étrangers. Il n'y avait pas 
alors, en Turquie, de faculté de médecine, il existait seule- 
ment une école militaire du service de santé. C'était 
insuffisant, pour réunir les membres qui devaient consti- 
tuer le conseil, dont le Sultan Mahmoud II avait formé 
le projet. 

Le verset des Hadiz, « Si vous entendez dire, qu'il y a 
une maladie épidémîque dans un endroit, n'y entrez 
pas. Lorsque vous vous trouvez dans un endroit, où il 
se déclare une maladie épidémique, n'en sortez pas », 
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servit de base religieuse à cette nouvelle organisation. 
La quarantaine el Tisolement étaient alors les seules 
mesures, appliquées dans tout le bassin méditerranéen. 

Voici la notification, que le Sultan fit aux puissances, 
en date du 23 Mou harrem 1254 (18 avril 1838), « pour leur 
annoncer rétablissement des (piarantaines » (1). 

En date du 18 avril 1838 (23 Mouharrem 1254). 

Sa Majesté cédant à V impulsion de son excellent cœur, 
qui le porte toujours à faire le bonheur de son empire 
par des actes de bienveillance et de miséricorde^ se plaît 
à répandre sur tous les peuples soumis ù son sceptre des 
bienfaits de tout genre. Conséquemment à ce principe, 
et, dans la vue d'éloigner de la capitale^ les craintes que 
ne manquent pas d'inspirer la contagion, qui règne par 
intervalles. Sa Majesté a ordonné que des mesures de 
quarantaine soient adoptées dans tout l'empire. 

Il est évident que rétablissement de ces mesures sera 
utile sous tous les rapports; elles offriront le double 
avantage d'assurer en premier lieu le bien-être de V em- 
pire et de rendre ensuite sûres les communications réci- 
proques de cet empire avec les Etals amis de la Sublime 
Porte. 

Des commissaires s^occupent du mode d'exécution de 
ces mesures, du choix des endroits, où devront être pla- 
cés les lazarets, ainsi que des différents autres points qui 
s'y rattachent, et plus tard, le ministère des affaires 

(1) NoradouDghian, Recueil d'actes internationaux de l* Empire 
ottoman, t. II, p. 242, 1900. 
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étrangères informera amicalement le corps diplomatique 
de ce qui aura été définitivement arrêté. 

En attendant, nous nous empressons de remettre la 
présente note officielle à notre ami, le chargé d'affaires de 
iV...iV... pour Vinformer^ un moment plus tôt y de celte 
discussion, et nous saisissons cette occasion pour lui 
réitérer r assurance de notre parfaite considération. » 

Cette circulaire fut adressée aux représentants à Cons- 
tantinople des diverses puissances. TAngleterre, TAutri- 
che, TEspagnc, la France, les Pays-Bas, la Prusse, la 
Russie et la Suède. 

Le 24 Rébi-ul-Ewel 1255 (10 juin 1839) parut « le rè- 
glement organique du Conseil de santé pour les prove- 
nances de mer ». Dans le préambule est consigné le 
commun accord du Conseil de santé et de la délégation 
étrangère ; il y est dit quelles sont les attributions de la 
nouvelle organisation. 

« Les soussignés composant, d'une part le Conseil de 
santéj sous la présidence de S. E. Hifzg Moustapha 
Pacha et de Vautre la délégation étrangère accréditée par 
les diverses missions à la demande de la Sublime Porte 
près ledit conseil, s'élant réunis en conférence à l'effet 
de délibérer sur le choix du système quarantenaire le 
mieux approprié à celte capitale contre les provenances 
de mer, animés d'un égal désir de concilier autant que 
possible les garanties sanitaires avec les besoins du corn- 
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merce maritime, ont après mûre délibération^ arrêté de 
commun accord les résolutions suivantes (1) (2). » 

Le Conseil d'Etat était donc composé de membres ot- 
tomans au nombre de sept et de cinq délégués étrangers. 
Les délégués ottomans étaient tous médecins, à Texcep- 
tion du président et du secrétaire et, pour la raison que 
nous avons dite plus haut, la plupart étaient des méde- 
cins européens. Voici leurs noms : S. E. Hifzy Mousta- 
pha Pacha, président, D' Minos, D*^ Mac Carthy, D'Neu- 
ner, D' Bernard, D' Marchand et M. G. Francheschi, 
secrétaire. 

La partie étrangère du Conseil comprenait MM. A. 
Pezzoni, Ed. de Cadalvène, Ant. de Raab, F. Bosgiorich 
et J. Bosgiorich ; ils appartenaient tous au monde diplo- 
matique ou consulaire. Cette distribution était fort juste ; 
le côté technique était réservé à l'élément ottoman qui, 
par sa composition médicale, pouvait remplir sa tâche 
et préserver l'empire de Mahmoud II des épidémies dé- 
vastatrices. 

Au contraire, la délégation étrangère n'avait qu'un rôle 
administratif et ce rôle pouvait seul trouver sa justifica- 
tion dans la situation particulière de la Turquie. Nous 
parlerons plus bas de cette immixtion forcée de Tétran- 
ger en un conseil intérieur. L'assistance des délégués 

(1) Noradounghîan, Recueil d'actes internationaux^ t. lï, p. 271 ; De 
Martcns, Rev. gén, de traités, t. XVI, p. 920. 

(2) Nous donnons ce règlement en entier dans les annexes. 
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rendait possible Tsipplicalion quotidienne des mesures 
sanitaires et la perception des taxes pour les navires 
étrangers. 

Un texte formel des capitulations, dont le Sultan 
Mahmoud II avait été obligé de tenir compte, dit en effet : 
« L'assistance d'un personnage consulaire est indispensa- 
ble à toute autorité ottomane, qui veut se rendre à bord 
d'un bâtiment étranger. « Les traités de commerce qui 
complétaient depuis 1740 les capitulations n'autorisaient 
que la perception des douanes sur les marchandises im- 
portées ou exportées. Or le conseil avait besoin de revenus 
pour subvenir à ses frais et à l'organisation du service 
sanitaire ; il lui fallait le droit de taxation de même qu'il 
ne pouvait se passer du droit de visite pour surveiller 
l'exécution des règlements. L'admission des délégués 
étrangers était obligatoire pour la pratique de ces droits. 

Les capitulations. — Quelle était donc cette politique 
spéciale, qui portait ainsi atteinte à la souveraineté d'un 
pays? Comment et quand avait-elle pu naître? (1) 

Les capitulations constituent une dérogation impor- 
tante au droit commun ; elles garantissent aux étrangers 
dans certains pays, principalement dans ceux dont les 
lois territoriales ne semblent pas présenter une garantie 
suffisante soit à cause des institutions elles mêmes, soit 
à cause de la partialité possible du pouvoir judiciaire et 
de sa non-indépendance, le droit de relever exclusive- 

(1) Nous traitons ici cette question utile à connaître pour le fonc- 
tionnement des trois conseils sanitaires. 
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ment de leurs autorités nationales représentées par les 
agents diplomatiques et leurs consuls. 

En général un Etat jouissant de sa pleine liberté n'ad- 
met pas une pareille restriction à l'exercice de ses droits 
intérieurs ; il ne permet nullement aux autres Etats d'en- 
traver ou de contrôler l'usage, qu*il fait de son autorité. 
Les étrangers sont soumis à Faction de ses lois comme 
le sont les nationaux; ils sont contraints de payer les 
impôts de toute nature, de subir l'action de la police et 
de la justice. 

Les fonctions qu'exercent vis-à-vis d'eux les consuls 
de leurs pays d'origine ne portent nulle atteinte à la sou- 
veraineté nationale. 

En Turquie, la situation est différente ; les étrangers 
dépendent de l'autorilc cl de la juiidiclion de leurs agents 
consulaires, dès qu'il s'agit de contestations entre eux ; 
celles, qu'ils ont avec les sujets ottomans, sont jugées 
par les tribunaux locaux ; mais l'étranger doit être assisté 
d'un délégué du consul ou drogman durant toute la durée 
des débats et au moment de la délibération ; sans cette 
participation (présence, visa el signature du drogman), 
l'acte est nul et le jugement ne peut être exécuté. Il suffit 
donc d'un caprice ou de la partialité du drogman, pour 
rendre vaine la compétence de la juridiction ottomane 
tout en semblant l'admettre (1). Les crimes et délits sont 



(1) Pélissié du Rausas, Le régime des capitulations dans V Empire 
ottoman, Paris, 1902, t. I, p. 4'il. - Rrv. de dr. int. privé et de D. 
P. i., n'>-4-5, 1906. 
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encore soustraits à l'action de raiitorité territoriale. Pour 
les affaires commerciales, il existe à Constantinople et 
dans quelques villes des tribunaux mixtes ; ils sont pré- 
sidés par un fonctionnaire ottoman ; parmi les juges se 
trouvent des commerçants de nationalités diverses et ils 
ont chacun leur jour d'audience. Les justiciables portent 
leurs affaires tel ou tel jour suivant qu'ils sont de tel ou 
tel pays. 

« On a pu dire que les étrangers dans le Levant jouis- 
saient de Texterri tonalité, qu'ils étaient considérés 
comme vivant hors du territoire de l'empire au mépris 
de la souveraineté ottomane » (1). En général, les agents 
diplomatiques, dans les pays de pleine souveraineté, sont 
seuls couverts par la fiction de Texterritorialité ; les ca- 
pitulations ont créé une anomalie. 

Pour les impôts, pour les taxes, les étrangers jouissent 
encore d'une situation privilégiée ; ils sont affranchis de 
ces redevances. 

La Turquie subit donc une diminution de souveraineté 
et l'on s*explique difficilement que cette atteinte à la 
dignité même de l'Empire, ait été établie presque à l'apo- 
gée de la puissance ottomane. Ce fut, en effet, lorsque 
Soliman II Je Magnifique, était le maître du bassin orien- 
tal de la Méditerranée, lorsqu'il était victorieux en Hon- 
grie et portait ses armes jusqu'à Vienne que la Turquie 
signait la première capitulation (2). Soliman ne pouvait 

(4) L. Renault, Grande encyclopédie, art. Capitulations. 
(2) Cette première capitulation fut signée entre François l*' et So- 
liman II en 1535. 
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pas voir en ce traité, fait avec un souverain dans une 
situation critique, la moindre concession humiliante. 
C'était pour lui un privilège accordé gracieusement au 
c( Roi des Francs » qu'il daignait favoriser ; ce traité, 
d'ailleurs révocable à la volonté du Sultan (1), était su- 
bordonné dans son application aux relations amicales 
des Français avec les Turcs; il n'engageait, en outre, 
nullement les successeurs de Soliman, parce qu'à celte 
époque, le calife ne pouvait faire d'actes dont la portée 
dépassât son règne. 

Il faut aussi tenir compte de la conception de la sou- 
veraineté que se faisaient alors les nations. La souve- 
raineté n'avait pas à cette date le caractère exclusif 
qu'elle a pris graduellement. Les Etats, si susceptibles 
aujourd'hui, quand on veut restreindre l'exercice de cer- 
tains droits, n'avaient pas encore le même soin jaloux de 
leur indépendance. 

Soixante ans avant la domination turque à Constan- 
tinople, une communauté musulmane y était adminis- 
trée par un cadi, qui rendait la justice selon la loi du 
Koran (2). C'est pourquoi les marchands vénitiens, gé- 
nois, marseillais, obtinrent, avant môme la première capi- 
tulation, de dépendre des représentants de leur pays» 
Dans les Echelles de Barbarie et du Levant existaient les 
fondiques. On appelait ainsi des bâtiments réservés aux 

(1) Francis Rey, De la protection diplomatique et consulaire dans 
les Echelles du Levant, p. 12. 

(2) L. Renault, Grande encyclopédie^ art. Capitulations . 
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colonies étrangères; ils étaient mnnis déportes qu'on 
fermait tous les soirs et le vendredi dès Theure de la 
prière des Musulmans ; parfois dans une même ville se 
trouvaient plusieurs fondiques ; chaque nation formait 
avec ses marchands, son consul et ses fonctionnaires 
un groupe distinct avec un tribunal, une chapelle et un 
entrepôt de marchandises destinés aux seuls membres 
du groupement. 

LesMusulmans ne voyaient rien d'irrationnel danscette 
situation particulière d'une colonie étrangère, ayant une 
organisation juridique et administrative indépendante 
de la leur ; leur tolérance admettait fort bien que leur loi 
personnelle, intimement liée à la religion, ne s'appliquât 
pas aux chrétiens ; c'est volontairement même qu'il met- 
taient ces étrangers en dehors de leur droit, succédané 
de leur croyance religieuse ; aucun rapport juridique ne 
pouvait, d'après leur conception, exister entre eux et les 
non-Musulmans ; ils étaient inconscients de la notion 
moderne de souveraineté. 

Du reste, jusqu'au commencement du siècle dernier, les 
colonies européennes n'entretenaient guère en Orient que 
des rapports commerciaux avec les indigènes et Tautorilé 
consulaire avait pour but de surveiller ses nationaux et 
non de lutter contre l'autorité locale. Des ordonnances 
particulières réglaient d'ailleurs rétablissement des 
étrangers dans les Echelles et ce n'était pas comme 
aujourd'hui l'élémonl trop souvent le moins recomman- 
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dable d*une nation qui allait au loin chercher Toubli 
d'une mauvaise réputation (1). 

La mise en pratique des capitulations a amené des 
abus et, peu à peu, la Turquie a senti une humiliation dans 
l'ingérence presque constante de l'étranger en ses affaires 
intérieures. En outre, elle se voyait toujours tenue en 
dehors du droit des gens européen, qui imposait désor- 
mais le respect de la souveraineté nationale. Bien que 
faisant partie de l'Europe, elle était tenue parles nations 
en dehors des principes qui régissaient les rapports des 
autres peuples entre eux. C'est que la similitude de reli- 
gion (catholique, orthodoxe, protestant), quelles que fus- 
sent les nuances de confession, les unissait et que la 
Turquie restait un pays hors chrétienté. 

Mais, en 1856, au moment du traité de Paris, Tempire 
ottoman est Pallié de la Grande-Bretagne, de la France 
et de la Sardaigne ; il entre dans le concert européen. 
Nous citerons quelques articles de ce traité, dont l'impor- 
tance est considérable en droit international. 

M Art. 7. — Sa Majesté Impériale r Empereur des Fran^ 
çaiSf Sa Majesté l'Empereur d* Autriche, Sa Majesté la 
Heine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Ir- 
lande^ Sa Majesté le Roi de Prusse^ Sa Majesté le Roi 
de Sardaigne déclarent la Sublime Porte admise à parti- 
ciper aux avantages du droit public et du concert euro- 
péené Leurs Majestés s'engagent^ chacune de son côtéy 



(1) L* Renault, op, cité 

Loulfl. — 7 
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à respecter F indépendance et Vintégrité territoriale de 
V Empire ottoman^ garantissant en commun la stricte ob- 
servation de cet engagement et considéreront en consé- 
quence tout acte de nature à y porter atteinte comme une 
question touchant Pintérêt général, 

w Art. 8. — S'il survenait entre la Sublime Porte et l'une 
ou plusieurs des autres puissances signataires un dissen- 
timent qui menaçât le maintien de leurs relations^ la Su- 
blime Porte et chacune de ces puissances avant de re- 
courir à remploi de la force mettront les autres parties 
contractantes en mesure de prémunir cette extrémité par 
leur action médiatrice, 

« Art. 9. — Sa Majesté Impériale, le Sultan dans sa 
constante sollicitude pour le bien-être de ses sujets ayant 
octroyé un firman qui en améliorant leur sort sans dis- 
tinction de religion, ni de race^ consacre ses généreuses 
intentions envers les populations chrétiennes de son em- 
pire et voulant donner un nouveau témoignage de ses 
sentiments à cet égard, a résolu de communiquer aux 
puissances contractantes ledit firman spontanément 
émané de sa volonté souveraine. Les puissances contrac-^ 
tantes constatent la haute valeur de cette communication. 
Il est bien entendu quelle ne saurait en aucun cas don- 
ner le droit aux dites puissances de s*immiscer, soit col"' 
lectivement, soit séparément dans les rapports de Sa 
Majesté le Sultan avec ses sujets, ni dans l'administra- 
tion intérieure de son empire. » 

La Turquie est admise dans le « concert européen » ; 
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Cette adoption semble donc mettre fin à la situation hu- 
miliante de sujétion, dans laquelle l'empire ottoman vi- 
vait depuis si longtemps. Mais une politique nouvelle 
allait régir les rapports de cet Etat avec les autres na- 
tions. Elle paraissait garantir Tautonomie intérieure de 
FEmpire ottoman solennellement proclamée au Con- 
grès de Paris et formulée dans Tarticle? sous la garantie 
du droit public européen ; elle consacrait en réalité le 
droit d'intervention. 

L'article 9 du traité de Paris (30 mars 1856) était le 
résultat d'une sorte de transaction. En effet, dès 1855, la 
Turquie avait opposé une vive résistance à la prétention 
de ses alliés de garantir les privilèges des chrétiens ot- 
tomans par une entente européenne. Ali-Pacha avait 
déclaré qu'une telle immixtion compromettrait la dignité 
mdme du gouvernement impérial ; c'était douter de la 
bonne foi du Sultan et affaiblir son prestige (I). Les 
puissances acceptèrent ces considérations. 

Mais le halU-humayoun que le traité de Paris déclare 
(c spontanément émané de la volonté souveraine du Sul- 
tan » et dont la publication précéda de quelques semaines 
l'apparition du traité, avait été exigé par les puissances. 

Le halti-humayoun du 18 février 1856 promit la liberté 
et l'égalité de tous les sujets ottomans devant la loi, 
quelle que fût leur religion et promulgua des réformes 
administratives et judiciaires. 

(1) Engelhardt, Rev. du dr. inL et lég. comp,, 1880. 
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Les susceplibiliiés de la Turquie étaient calmées ; mais 
le firman du 18 février 1856 avait l'apparence d'un enga- 
gement international. Les Etals signataires du traité de 
Paris avaient enregistré la promesse du Sultan d'accom- 
plir dans son empire des réformes sérieuses; ils profitè- 
rent de la porle entr'ouverte par l'exécution incomplète 
de ces réformes, pour intervenir plus tard dans la poli- 
tique intérieure du gouvernement ottoman. 

L'Europe protesta, en effet, contre le non-accomplisse- 
ment du hatti-humayoun et une lutte s'engagea entre la 
France et la Russie. La France conseillait de « suppri- 
mer toute distinction entre les diverses nationalités », la 
Russie de « séparer les intérêts des chrétiens de ceux des 
musulmans, en conciliant le développement parallèle et 
progressif des nationalités et des cultes divers placés 
sous l'autorité du Sultan avec les exigences de l'équilibre 
européen » (l). Le gouvernement ottoman suivit le con- 
seil amical de la France (2), mais la guerre de 1870 ruina 
bientôt l'influence française auprès du Sultan. 

Depuis 1856, l'immixtion étrangère est devenue pres- 
que constante dans les affaires intérieures de la Tur- 
quie. 

Nous citerons quelques exemples. La Banque otto- 
mane est soumise à la surveillance de la France et de 



(1) Seignobos, Hist. polit, de V Europe, Paris, 1899, p. 599. 

(2) C'est alors, que fut créé le lycée français de Galata Serai en 
vue de former un personnel administratif, ayant une instruction eu- 
ropéenne. 
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l'Angleterre, sous couleur de réformer le système finan- 
cier de TEmpire ottoman. L'ambassade anglaise put 
même, à un certain moment, se permettre de reprocher 
au grand vizir les dépenses faites par le Sultan pour le 
mariage de ses filles et pour ses dépenses personnelles. 
En 1868, une commission mixte composée des délégués 
des onze puissances européennes, de la Perse^des Etals* 
Unis du Nord et de deux représentants seulement de la 
Turquie fut chargée de vérifier les tarifs sanitaires otto-< 
mans et d'élaborer un projet de tarif spécial des taxes 
sanitaires à percevoir dans TEmpire sur les navires 
étrangers comme sur les navires ottomans ainsi que sur 
les pèlerins du Hedjaz et de la frontière turco-persane, 
afin d^assurer les frais nécessaires à l'entretien régulier 
des institutions sanitaires de la Turquie. Le travail de 
la commission mixte fut approuvé par la Porte et les 
puissances en 1871, Voilà donc une immixtion étrangère 
dans un service, qui est en général purement territorial. 

Le personnel gouvernemental lui-même est, même à 
l'heure présente, choisi sous l'influence étrangère. Le 
grand vizir et le ministre des affaires étrangères actuels 
ont dû leur nomination et leur maintien au pouvoir à 
Tintervention favorable d'une grande puissance (1), C'est 
une immixtion déguisée. 

La politique d'intervention est devenue la règle et elle 
a pris souvent la forme d'une collaboration, quelquefois 
même d'une mise en tutelle. 

(1) Voir à ce sujet « La Dépêche ^', 10 décembre 1905. 
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En 1890, TAIlemagne a, dit-on, conclu avec la Turquie 
un accord, qui donnait satisfaction au Sultan en renon- 
çant au régime des capitulations ; mais cet acte portait 
la clause de la nation la plus favorisée, ce qui, par suite 
le rendrait sans effet. Son application n'était-elle pas 
subordonnée à la renonciation antérieure des autres 
Etats à ce même système de privilèges (1)? 

Telle est la situation politique de TEmpire ottoman! 
Nous avons cru nécessaire de l'expliquer, parce qu'elle 
influe sur l'organisation de tous les services et, en parti- 
culier, sur les réformes sanitaires dont nous parlerons 
plus loin. 

On sait, en effet, que la délivrance des patentes, la 
perception des taxes, celle des amendes, le droit de 
visite, le droit de perquisition à bord et en général toutes 
les attributions relevant de l'administrateur de la marine, 
tous les différends maritimes soumis au tribunal de com- 
merce sont en Orient de la compétence consulaire (2). 

Fonclionnement du Conseil supérieur de santé. — Le 
conseil, créé par le Sultan Mahmoud II dans un but cer- 
tes humanitaire, mais aussi surtout national, avait donc 
été forcé de devenir international. 

Depuis sa création jusqu'à nos jours, le Conseil de 
santé de Constantinople s'est organisé graduellement et 
a subi rinfluence des Conférences sanitaires inlernatio- 

(1) Un ancien diplomate, Le régime des capilulations. Paris, 4896. 

(2) Lyon-Caen et L. Renault, Traité de droit comm. Paris, t. I, 
p. 68i. 
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nales. De plus, les règlements divers qu'il a édictés mon- 
trent qu'il a tenu compte des progrès de la science. Voici 
la liste des principaux : 

1839. — Règlement organique pour les provenances de 
mer. 

1839. — Règlement organique pour les provenances de 

terre, 

1840. — Instructions générales pour le personnel sani- 

taire de TEmpire ottoman. 
1841.. — Mesures sanitaires applicables aux courriers et 

postillons de la Sublime Porte. 
1843: — Règlement applicable aux navires arrivant sans 

patente de santé ou avec patente de santé 

irrégulière. 
1863. — Règlement applicable aux provenances de fièvre 
. jaune (Conséquence de l'épidémie de fièvre 

jaune de St-Nazaire de 1861). 

1866. — Règlement applicable aux bateaux remorqueurs 

du Bosphore. 

1867. — Règlenient applicable aux provenances de cho- 

léra (Conséquences de l'épidémie de choléra 
de 1865). 

1868. — '• Règlement applicable aux inhumations dans la 

capitale et ses environs. 

1.869. — Règlement applicable aux exhumations. 

1871. — Règlement applicable aux navires passant par 
les détroits des Dardanelles et du Bosphore, 
suivi d'une instruction pour le personnel. 
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1871. — Règlement pour la sortie des navires de com- 
merce des Dardanelles. 
1871. — Instructions au commandant du stalionnaire 
pour la réception des firmans. 

En 1879, la désinfection est introduite dans les mesu- 
res sanitaires. Durant plusieurs années, les règlements 
sont d'ordre administralif ; on organise sur le modèle de 
celles qui existent en Europe Tadministration ottomane. 
En 1893 est publié un « règlement applicable aux navires 
qui arrivent de la Méditerranée aux Dardanelles ». En 
1899, parurent «des instructions générales sur la désin- 
fection applicable dans les établissements quarantenai- 
res, suivies des instructions spéciales sur la conduite à 
tenir en présence d'un cas de peste » et en 1903 « sur la 
désinfection applicable aux provenances des ports con- 
taminés de choléra, peste ou fièvre jaune » (1). 

Chaque année paraît un règlement spécial applicable 
au pèlerinage musulman, fixant les dates d'ouverture des 
lazarets, déterminant la durée des quarantaines à subir 
par les pèlerins des diverses provenances et prenant des 
mesures relatives au transport maritime des hadjis. 

Il fonctionne donc, en Turquie, une organisation sani- 
taire, mais il nous faut noter l'interversion, qui s'est pro- 
duite dans les rôles jadis distribués aux membres du 
conseil. Nous avons dit plus haut que les délégués 
étrangers étaient primitivement chargés de veiller aux 

(1) D' Borel, op. cit., p. 138 et suiv. 
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intérêts commerciaux de leurs nationaux et destinés à 
faciliter sur les navires étrangers Tapplicalion des règle- 
ments; ils étaient, pour celte raison, choisis parmi les 
agents consulaires, mais non parmi les médecins. Depuis 
plusieurs années, il n'existe plus de distinctions sembla- 
bles. Tous les membres sont choisis non pour leur com- 
pétence spéciale, mais dans un but politique. La lulte 
d*influence,qui a tant d'importance en Turquie lient plus 
de place dans l'organisation du conseil supérieur de 
Constantinople que la lutte contre les maladies épidémi- 
ques. La valeur scientifique n'est pas nécessaire pour 
entrer dans le conseil et ceci aussi bien du côlé olloman 
que du côté des autres puissances. 

Actuellement,on étudie au Conseil d'Etal à Constanti- 
nople un projet de réforme sur l'organisation du Conseil 
supérieur de santé et sur l'administration sanitaire de 
TEmpire. 

Les délégués nationaux sont au nombre de huit et les 
étrangers ont été portés à treize* La Convention sani- 
taire de 1903 a proposé de réduire à quatre l'élément turc 
et d'augmenter les représentants des puissances, mais 
en exigeant de ceux-ci le grade de docteur en médecine 
ou de vice-consul au moins. Le caractère international 
du conseil a été accentué par les articles 166 el suivants 
delà Convention. 

L'exécution des desiderata de la Conférence de 1903 
doit être confiée à un comité choisi dans le Conseil 
supérieur de santé et composé des représentants des 



106 PREMIÈRE PARTIE. — CHAPITRE LU 

difTérentes puissances ayant adhéré à la Convention (1). 
Pour les contraventions sanitaires, l'avis d'une com- 
mission consulaire spéciale créée à Constantinople est 
naturellement nécessaire ; c'est une des conséquences 
forcées du régime des capitulatîons.C'est en vain, qu'en 
i894et 1903, la Turquie avait demandé que le Conseil de 
santé fût chargé de juger les infractions sanitaires. Les 
puissances refusèrent et môme elles déclarèrent que la 
commission consulaire était une faveur pour le conseil, 
puisque les consuls pouvaient eux-mêmes percevoir les 
amendes sanitaires de leurs nationaux respectifs et le 
priver de ce droit (2). 

§ 2. — Conseil maritime et quarantenaire d'Egypte. 

Origine.— Ce fut vers 1820, sous Méhemet Aly, que fut 
institué, pour la première fois, en Egypte un çervice 
médical ; il était militaire, composé de quelques médecins 
et pharmaciens européens, placés dans l'armée et dans la 
marine. 

En 1825, le D^ Clôt fut appelé en Egypte pour organi- 
ser ce corps ; il forma un Conseil de santé chargé de la 
direction médicale et pharmaceutique dans l'armée de 
terre et de mer ; il établit avec le concours de plusieurs 
professeurs d'Europe une école de médecine et de phar- 
macie, parce qu'il y avait insuffisance de médecins. 



(1) Articles 171 et 172. 

(2) Conférence de Paris. Procès-verbaux, 1903, 
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Bientôt le conseil prit le nom de a Conseil général de 
santé ». 

Mais, en ISSU le besoin se fit sentir de créer un ser- 
vice spécial de santé maritime et d'appliquer les mesures 
sanitaires en usage dans les autres ports méditerranéens, 
au littoral égyptien, à la Crète, à la Syrie. Pour atteindre 
son but, qui nécessitait certaines précautions en raison 
des mœurs et des besoins de la population, Méhemet 
Aly eut recours au corps consulaire résidant à Alexan- 
drie, il laissa à leur disposition tous les moyens pouvant 
leur venir en aide ; en octobre l83Urintendance générale 
sanitaire d'Egypte était Tapanage des consuls sous la 
forme d'une délégation spéciale de Méhémet Aly. Les 
mesures défensives,usitées en Ëurope,furent alors mises 
en pratique. 

Mais les infractions aux lois quarantenaires étaient 
nombreuses ; la peste, depuis novembre 1833, s'était dé- 
clarée en Egypte. Le vice-roi lui-même dut intervenir. 
Nous citons ici des passages d'une dépêche qu'il envoya 
de Zékieff, le 11 février 1835, à l'intendance. « L'aversion 
des habitants contre les mesures sanitaires provient de 
leur ignorance. La peste, étant un fléau émané de la 
volonté divine, fuir le courroux de Dieu pour recourir à 
sa miséricorde n'est pas contraire à la sainte loi. Puis- 
que l'état actuel est au nombre des dangers, l'homme en 
l'évitant ne désobéit pas aux ordres du Seigneur énoncés 
dans son livre divin ; on ne peut nier que la maladie ne 
soit contagieuse et ce qu'a dit Dieu : « Fuyez ma ven- 
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geance comme vous fuiriez la présence du lion» ne vient-il 
pas à l'appui de la contagion? Je puis faire émaner par 
les docteurs du'droil canonique des sentences. S'il fallait 
transcrire toutes les traditions du Prophète concernant 
les précautions contre le mal, il en résulterait un grand 
recueil (1)». 

Piar. ordre du vice-roi lui-môme, les notables delà 
ville et les ulémas,qui déclaraient les mesures sanitaires 
incompatibles avec le Koran, furent obligés de faire 
quarantaine dans leurs maisons, sous peine de sept mois 
de galère, s'ils ne donnaient le bon exemple. 

En 1835, la commission consulaire chargée des règle- 
ments sanitaires de TEgypte, prit le nom de « Comité 
consulaire de santé ». Mais bientôt la nouvelle adminis- 
tration sanitaire de la Turquie,où l'élément ottoman avait 
une influence active, fut la cause indirecte d'un conflit 
entre Méhémet Aly et le corps consulaire. Le vice-roi réso- 
lut de ne plus laisser à des étrangers seuls l'organisa tion 
sanitaire de son territoire ; il tenta même de la remettre 
entièrement aux mains du pouvoir local. Il remercia 
dans une note les représentants des puissances de leur 
coopération, mais il leur retira la direction de l'inten- 
dance sanitaire (30 décembre 1839). Les consuls invo- 
quèrent les capitulations ; ils flrent remarquer que les 
intérêts commerciaux de leur pays respectifs, devaient 

(1) Texte emprunté au livre de Neroutzos Bey, Aperçu historique 
de l* organisât ion sanitaire d* Egypte séant à Alexandrie depuis sa 
fondation jusqu^en 1879, Alexandrie, 1880. 
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êlre protégés par eux-mêmes dans la nouvelle organisa- 
lion sanitaire, qu'ils (levaient donc en faire partie. En 
outre ils rappelaient que leurs nationaux dépendaient de 
la seule juridiction consulaire et que les patentes des 
navires étrangers ne pouvaient être délivrées que par 



I cette même autorité. 



Méhémet Aly organisa une administration égyptienne 
et il choisit certains membres parmi les négociants 
d'Alexandrie représentant les colonies les plus impor- 
tantes ; trois de ceux-ci appartenaient au corps consu- 
laire, mais ils s'étaient abstenus de signer la protestation 
de leurs collègues. Un nouveau règlement parut dans 
lequel le système quarantenaire était seul préconisé. 

Le conflit persista entre les consuls et Mehémet Aly 
jusqu'en 1843, époque à laquelle fut véritablement éta- 
blie, rintendance sanitaire (1). 

Jusqu'en 1881 (3 janvier 1881), la composition de ce 
conseil fut souvent modifiée.A cette date, un décret khé- 
divial constitua le conseil maritime et quarantenaire d'E- 
gypte. Le nombre des délégués nationaux fut fixé à neuf 
et celui des représentants des puissances à quatorze. 

Mais, lorsque les Anglais eurent occupé l'Egypte, ils 
cherchèrent à favoriser leurs navires, en les soustrayant 
aux mesures sanitaires imposées à Suez. Ils introduisis 
rent dans le conseil des membres choisis par eux et na- 
turellement disposés aux complaisances. 

(1) Neroutzos Dey, Aperçu historique de l'organisation sanitaire 
<r Egypte séant à Alexandrie depuis sa fondation jusqu'en 1879, 
Alexandrie, 1880. 
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La France, par rintermédiaire de son consul et de son 
médecin sanitaire à Alexandrie, fit des remontrances, 
dont le conseil ne tint d'ailleurs pas compte ; les mesu- 
res à Suez continuèrent à être moins rigoureuses. Le 25 
juin 1883, un des chauffeurs du Timour, navire anglais, 
apporta le choléra à Damiette. Bientôt TËgypte fut 
envahie; nous avons parlé ailleurs de cette épidémie. 

L'Angleterre repoussa l'accusation portée contre elle 
et continua à laisser traverser le canal de Suez à ses na* 
vires, sans que les mesures préservatrices aient été ap- 
pliquées. Il fallut la réunion de la Conférence de Venise 
(1892), pour réorganiser le conseil d'Alexandrie. Ce fut 
alors que les délégués égyptiens furent réduits à quatre. 

En 1897, le représentant du Khédive proposa d'aug- 
menter ce nombre; les puissances,connaissant le danger, 
s'y refusèrent. 

En 1903, Mohammed Ghérif Pacha réclama pour son 
pays le libre exercice de la police sanitaire des ports 
égyptiens ; il demanda de laisser au conseil la seule 
fonction de tenir les puissances au courant de l'état sa- 
nitaire de la mer Rouge, du canal de Suez et de TEgyp- 
te(l). L'Angleterre appuyait cette proposition ; mais le 
professeur Proust la fit écarter par la Conférence et l'an- 
cienne destination du conseil maritime et quarantenaire 
d'Egypte fut maintenue. 

La Convention de 1903 n'a pour ainsi dire rien modifié 
dans cette organisation. 

(1) Conférence de Paris. Procès-verbaux ^ i903. 
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§ 8. — Conseil sanitaire international de Tanger. 

Origine. — L'organisation du conseil sanitaire de 
Tanger remonte à 1792. Mais ce ne fut guère qu'en 1840 
qu'il fonctionna de façon moins incertaine. 

Le 28 avril 1840 parut un « règlement adopté par les 
agents des puissances chrétiennes, près de S. M. l'em- 
pereur du Maroc, constitués en conseil sanitaire ». 
Dans l'article !•% il est déclaré que c'est en vertu d'une 
délégation souveraine de S. M. que les « agents des 
puissances » sont chargées de défendre le Maroc contre 
les affections pestilentielles (1). 

Nous avons ^dit qu'en Egypte il eu avait été ainsi au 
début.Âu Maroc comme dans les Echelles du Levant, les 
capitulations étaient en vigueur; par suite les taxes et les 
règlements sanitaires ne pouvaient, de par la seule 
volonté du Maghzen, s'appliquer aux navires étrangers. 
Les consuls n'avaient nullement besoin de la délégation 
du souverain, pour prendre des mesures sanitaires con- 
cernant les navires portant leurs pavillons respectifs, 
mais la diplomatie est Fart de ménager les susceptibi- 
lités. 

Fonctionnement. — Les nations représentées à Tanger 
sont : l'Allemagne, l'Autriche-Hongrie, la Belgique, le 
Danemark, l'Espagne, les Etats-Unis, la France, la 
Grande-Bretagne, l'Italie, la Norvège, les Pays-Bas, le 
Portugal, la Russie et la Suède. Le conseil est composé 

(4) Voir le règlement aux annexes. 
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des agents de ces puissances. A tour de rôle, chacun est 
nommé président et gère les affaires durant trois mois ; 
en temps d'épidémie, le président est renouvelé tous 
les mois. Un secrétaire archiviste l'assiste. Le président 
donne la solutiondesquestionsurgentes, mais dès qu'un 
cas grave survient, le conseil est convoqué et statue (l). 

Les ressources financières sont fournies au conseil sa- 
nitaire par la perception des taxes et par une contribu- 
tion du gouvernement marocain ; mais elles sont faibles 
et ne permettent pas de réaliser de progrès dans la dé- 
fense sanitaire. Le Maroc utilise les lazarets algériens 
dans les cas reconnus de maladies pestilentielles. 

A la Conférence d'Algésiras (1906), certains vœux ont 
été émis relativement à l'organisation sanitaire, mais ac- 
tuellement la lutte des puissances européennes permet 
au Maghzen de rester impassible ; le conseil sanitaire ne 
peut faire aucune réforme. « L'Europe réunie en conseil 
n'a pu réussir à obtenir le balayage du marché, dont Tétat 
de saleté repoussante, est le signe quotidien de l'impuis- 
sance du conseil sanitaire (2). » 

L'intervention de rAllemagne,en créant des difficultés 
internationale, a facilité à Sa Majesté chérifienne le main- 
tien d'un état de choses défavorables surtout aux puis- 
sances méditerranéennes. Les intérêts de la défense sa- 
nitaire internationale ont encore une fois disparu devant 
les visées politiques de certains peuples civilisés. 

(i) tievue <f hygiène, 190J, p. 797. 

(2) Protocoles et comptes rendus de la Conférence d^Algésiras, 1906, 

p. m. 
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CHAPITRE PREMIER 

LE PÈLBRINAGB A LA MECQUE. 

§ i. — Considérations géograpldqaes et sanitaires. 

C'est dans le Hedjaz qu'a lieu, chaque année, à des épo- 
ques variables le pèlerinage international le plus considé- 
rable qu'on connaisse. Situé à l'ouest de PArabie, le long 
de la mer Rouge, au nord-est de FEgypte, à Touest du 
Nedjed, le Hedjaz fait partie de l'Empire ottoman. Le sol 
en est sablonneux, mais fertile sur les côtes ; Teau y est 
rare et presque toujours mauvaise. 

Les principales villes sont : La Mecque, Médine, Taïf, 
Yambo et Djeddah. 

La Mecque est la « Ville sainte » des Musulmans, la 
ville, vers laquelle cinq fois par jour se tournent les re- 
gards de deux cent cinquante à trois cents millions 
d'hommes de toutes nations. Elle est située à 90 kilomè- 
tres environ du bord de la mer. La tribu arabe des Koreï- 

Chites la bâtit, à la fin du second siècle après Jésus- 

Loutû. - 8 
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Christ , autour de la Kaaba, temple vénéré, dont la 
légende fixait la construction à l*époque d*Abraham et 
qui, pour cette raison, était devenu un centre du pèleri- 
nage. Au vn* siècle, le prophète Mahomet s'empara de 
cette ville ; il estimait que la possession de La Mecque 
était indispensable à l'avenir de sa religion ; il brisa les 
trois cents idoles de la Kaaba et créa pour toujours une 
capitale du monde musulman. Il se retira ensuite à Mé- 
dine, d'où il revint deux ans plus tard. C'est ce qu'on 
appelle le « pèlerinage d'adieu ». Il mourut l'année sui- 
vante à Médine. 

La Mecque se trouve dans une vallée, que traverse du 
Nord au Sud un ouadi ; c'est le long de cet ouadi, pres- 
que toujours à sec, que se sont élevés les maisons et les 
campements des habitants. Les rues sont plus larges 
que celles des villes ordinaires de l'Orient, mais elles 
deviennent pourtant insuffisantes à l'époque du pèleri- 
nage. L'eau potable est fournie aux Mecquois par la 
source Zobé']da,qui sort du Mont Arafat. La sultane 
Zobéïdé, femme d'Haroun-al-Raschid, l'avait fait capter, 
afin d'en mener l'eau si précieuse à La Mecque par un 
aqueduc souterrain (1). Depuis cette époque lointaine, 
les réparations mal faites n'ont pas mis l'eau à l'abri des 
contaminations. Pourtant, on a envoyé cette année une 
mission technique chargée d'étudier la réorganisation la 
meilleure. En outre, un iradé du Sultan a paru dans 

(1) Reclus, Nouvelle géographie universelle, t. IX, p. 915 et s., 
Paris, 1884. 
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Vlkdam du 22 juillet 1906; il établit, sous son patronage, 
une commission pour les réparations et les améliorations 
à apporter à l'eau de La Mecque. Le président de la 
commission est le préfet de Constantinople ; comme 
membres sont inscrits plusieurs fonctionnaires. Une 
souscription, à cet eflTet, a été ouverte et le Sultan a 
donné 45.000 francs ; la plupart des fonctionnaires ont 
abandonné un mois de leur solde. Le même journal du 
18 juillet raconte que les gouverneurs de province de- 
mandent,par quel moyen eux-mêmes et leurs administrés 
peuvent faire parvenir leur offrande. Le montant de la 
souscription atteint à Tbeure actuelle 700.000 francs. 

Médine, Médinct-el-Nebi, c'est-à-dire la ville du Pro- 
phète, plus éloignée encore du littoral que La Mecque, 
est située à peu de distance des coulées de lave sorties 
du cratère de TOhob. A lest et à l'ouest se dressent des 
dmes; vers le sud s'étend une plaine grisâtre tantôt 
sablonneuse, tantôt argileuse et calcaire. La température 
est relativement basse en raison de l'altitude assez élevée 
de Médine (1.000 mètres). La ville, beaucoup plus petite 
que La Mecque, est prolongée par des faubourgs entre- 
mêlés de jardins et traversés par un ouadi, dont les inon- 
dations ont parfois ravagé Médine. En outre, un canal 
souterrain apporte aux Médinois leur eau d'alimentation, 
eau dans laquelle on a prétendu trouver le ver parasite 
de l'homme, « le filairemedinensis ». Le port de Médine 
est Yambo Bahr. 

C'est une petite ville d'environ 2.500 habitants ; cette 
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population, en dehors des époques de pèlerinage, reste à 
Yambo NakI, « Yambodes Palmeraies », distant d'envi- 
ron six heures de marche de Yambo Bahr. Cette dernière 
est une agglomération de masures en ruine. La baie est 
petite, elle ne peut recevoir qu'une vingtaine de navires, 
mais elle est excellente ; les pèlerins y débarquent, sans 
qu'aucune installation ait été prévue pour eux. Aussi dès 
qu'une épidémie, même minime, éclate dans le Hedjaz, 
Yambo est rapidement contaminé etla mortalité y devient 
considérable. 

L'eau d'alimentation est apportée à dos de chameau 
par les Bédouins ; elle se vend très cher,bien qu'elle soit 
infectée (1). 

Taïf, à deux jours de La Mecque, est une ville fertile, 
dont les fruits et les légumes sont presque les seuls qu'on 
puisse trouver dans cette région. C'est la résidence d'été 
du gouverneur du Hedjaz. Mais Talf n'est pas visité par 
les pèlerins ; les caravanes de TYemen et de TAssyr tra- 
versent seules cette ville. Elle n'a pas pour nous grand 
intérêt. 

Djeddah est le port où débarquent les pèlerins ; c'est 
la station principale de la commission sanitaire interna- 
tionale. Construite sur une ancienne plage abandonnée 
par la mer^ elle repose sur une couche d'eau saumâtre ; 
son sol est composé de coraux et de sable. Le port est 
si mauvais,que même les navires de tonnage moyen ne 
peuvent mouiller qu'à deux milles de la côte. 

(1) Borel, op. cit., p» 5. 
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Les rues sont étroites et irrégulières, bordées de mai- 
sons serrées, que surmontent des terrasses. La ville est 
commerçante, aussi le bazar commence à l'entrée de la 
ville et la traverse presque en son enlier. Dans un autre 
bazar, plus petit et parallèle au premier, se font les ven- 
tes à Tencan ; ces ventes constituent un danger sanitaire, 
puisqu'on y porte principalement les objets que les pèle- 
rins abandonnent après leur départ ou laissent par suite 
de décès. Les cafés abondent ; lors de la venue des pèle- 
rins à Djeddah, ils deviennent le domicile passager des 
hadjis trop pauvres, pour chercher ailleurs un gîte; les 
divans, qui meublent ces cafés, leur servent de lit. 
Buveurs de thé ou buveurs de café, pèlerins du Nord et 
pèlerins du Sud s'y rencontrent. 

La population habituelle de Djeddah est d'environ 
20.000 habitants ; elle est cosmopolite, composée de 
pèlerins aux nationalités les plus variées, restés dans le 
pays. 

Le climat est chaud et humide. La ville est relative- 
ment propre, mais le nettoyage lui-même est un élément 
dangereux de propagation, parce qu'on a le tort de le faire 
à sec; la poussière ainsi soulevée se dépose sur les ali- 
ments souvent tout préparés, qu'on vend dans les bazars, 
et les contamine. 

L'eau potable à Djeddah provient des citernes. Celles 
qui appartiennent au gouvernement sont réservées à 
l'alimentation des troupes, les autres sont en la pos- 
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session des riches habitants. Ces citernes sont mal tenues 
et peu abondantes ; aussi l^eau est mauvaise et d*un prix 
élevé. II en était déjà ainsi il y a quelque cent ans ; c'est 
pourquoi Djumaa, vizir du chérif Mussehat à Djeddab, 
réunit une partie de la population et se mit à sa tête,afin 
de chercher une source dans les nombreux monticules 
situés à Test de la ville. Une faible végétation semblait 
indiquer, vers cet endroit, un sol moins aride. Djumaa et 
ses compagnons furent récompensés de leurs efforts ; ils 
découvrirent une source qu'on nomma « Bir-el-Vizirieh 
Djumaa ». On construisit non loin de là un réservoir pour 
recueillir Teau si précieuse ; des chameaux la portaient 
ensuite à la ville. Mais la découverte de Djumaa ne pro- 
fita pas longtemps à Djeddah ; les propriétaires de citer- 
nes, se trouvant lésés, firent détruire les travaux. De nos 
jours encore, malgré les vains efforts de Constantino- 
pie, la canalisation reconstruite fut plusieurs fois dé- 
truite ; la lutte était difficile ; il fallait combattre les nota- 
bles du pays, secondés par les Bédouins. En 1900, des 
ouvriers envoyés de Constantinople établirent trois puits 
qui donnaient à Theure 3.600 litres d'une eau saumâtre, 
mais encore préférable à celle des citernes. Les pompes 
ne tardèrent pas à être détériorées ; depuis elles sont 
constamment en réparation à Suez. En outre les infiltra- 
tions d'eau de mer avaient été rendues telles par le 
mauvais vouloir de certains, que Teau n'était plus buva 
ble. Les propriétaires des citernes ont reconquis leurs 
revenus. 
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Le pèlerinage. — Le pèlerinage est une des cinq obli- 
gations,imposéès par le Prophète aux « vrais croyants ». 
C'est un devoir pour « quiconque est en état de le 
faire » (1) ; cette restriction édictée par le Koran même, a 
permis d'écarler ceux qui n'ont pas les ressources néces- 
saires pour effectuer le voyage. On peut aussi en con- 
clure,qu'il ne faut pas être en état de santé précaire, et 
risquer la mort, en allant à la « Ville Sainte ». Les 
commentateurs du Koran ont été obligés d'admettre 
qu'on pouvait être bon musulman, sans avoir rempli la 
quaMème obligation religieuse. Le temps est déjà loin- 
tain, où les seuls habitants de TArabie étaient disciples 
de Mahomet; à mesure qu'ils ont étendu leurs possessions, 
Tobligatioii du pèlerinage leur est devenue plus difficile; 
il a bien fallu alors trouver et chercher des accommode- 
ments avec le ciel. Pour les riches, le pèlerinage par 
mandataire fut admis, mais cette solution ne pouvait 
s^'appliquer aux pauvres. Comment trouveraient-ils les 
ressources nécessaires pour défrayer un homme de 
toutes les dépenses occasionnées par son voyage à La 
Mecque? Le devoir ne fut donc plus considéré comme 
strict et la restriction, placée dans le Koran même, prit 
de plus en plus d'importance. 

Le pèlerinage à La Mecque était déjà, avant Mahomet, 
une ancienne coutume ; le Prophète se crut obligé de la 
•conserver, comme il a estimé favorable à sa réforme de 

(1) Le Koran, trad. Kasimirschi^ ch. lu, art. 9\ . 
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laisser à la Kaaba son antique renommée. Ne fallait-il 
pas d'abord faire admettre l'islamisme dans la capitale 
religieuse au même titre que les autres cultes,avant de le 
déclarer supérieur à tout autre ? En outre,ragglomération 
de tant d'êtres humains en un même centre lui fournissait 
un moyen de propagande actif très favorable à ses idées. 
Nous en parlerons du reste plus loin. 

Nous n'entrerons pas ici dans le détail des luttes qui 
précédèrent la victoire de Mahomet et l'établissement 
définitif de l'islamisme à La Mecque ; mais nous tenons à 
rappeler qu'en vertu même des paroles du Prophète, on 
peut s'opposer au départ des vieillards, des enfants, des 
femmes en état avancé de grossesse, des miséreux de 
toute sorte qui constituent, en temps d'épidémie, un 
élément si dangereux par sa facilité de contamination. Le 
sage législateur de l'Islam aurait certes écarté tous ceux- 
ci de l'idée d'un voyage long, pénible et parfois mortel. 
Seïd Emir Âli (1) a aussi écrit que le pèlerin devait jouir 
de toute son intelligence et de sa raison, posséder l'argent 
nécessaire à son voyage, à sa nourriture et à l'entretien 
de sa famille,et qu'enfin aucune raison grave ne Tempé- 
chât de partir. Au nom même du Prophète, l'élément le 
plus susceptible d'être atteint par les germes morbides 
peut être écarté ; pour l'autre partie, on a la faculté d'exi- 
ger la somme nécessaire aux frais du voyage. Certains 
gouvernements ont su utiliser heureusement ces interpré- 

(1) Seïd Emir Ali, The spirit of Islam, or the life and teaching of 
Mohammed, Londres, 1896. 
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lations; ils ont établi une réglementation restrictive pour 
le pèlerinage. 

Quant aux mesures sanitaires, il su Tilt pour les rendre 
aisément applicables aux disciples de Mahomet de leur 
donner pour fondement cette parole attribuée par les uns 
au Prophète, par les autres au Kalife Omer-el-Farouk 
ibn Atap , second successeur de Mahomet : (( Si vous 
entendez dire qu'il y a une maladie épidémique dans un 
endroit, n'y entrez pas. Lorsque vous vous trouvez dans 
un endroit,où il se déclare une maladie épidémique, n'en 
sortez pas. >> Les peuples si divers,qui professent Tisla- 
misme, ne peuvent reconnaître comme loi commune,que 
celle qui s*appuie sur leur religion commune. 

En quoi consiste le pèlerinage? Comment est détermi- 
née cette obligation ? Adressons-nous au Koran pour 
répondre à cette question. « Le pèlerinage se fera dans 
les mois que vous connaissez. Celui qui l'entreprendra 
devra s'abstenir des femmes, des transgressions des pré- 
ceptes et des rixes » (1) 

Les mois que vous connaissez^ ce sont ceux de chewal, 
d'houl-kadeh et d'houl-hidjdjeh ; or, Tannée arabe étant 
basée sur les phases de la lune, les mois ne se trouvent 
pas toujours à la même saison et le pèlerinage aura 
lieu tantôt en été, tantôt en automne, en hiver ou au 
printemps ; il est facile de saisir Timportance de cette 
variation, d'après ce que nous avons dit à propos de l'étio- 

(1) Le Koran, trad. Kasimirschi, ch. ii, art. 193. 
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logie des maladies ; les débuts d'une épidémie peuvent 
être plus dangereux à telle ou telle époque* 

Sitôt Téchelle de La Mecque en vue, les pèlerins revo- 
tent l'Ihram, vêtement spécial composé de deux pièces 
de toile, de loine ou de coton ; Tune s'attache autour dès 
reins, laissant à découvert les jambes, l'autre se jette sur 
répaule,dê manière à dégager le bras droit. A la vue du 
littoral sacré, s'élèvent de toutes les poitrines des excla- 
mations de félicité recueillie (1) ; Djeddah ne possède- 
t-il pas le tombeau d'Eve ? N'est-ce pas la « Ville de la 
Grand'Mère »? Les formalités sanitaires s'accomplis- 
sentjchaque pèlerin paye une taxe d'environ deux francs, 
puis le débarquement s'effectue. Le visa des passe-ports 
a lieu au consulat respectif de chaque pèlerin et il est 
exigé encore une faible somme. C'est le début du voyage» 
le hadji a des économies ; il ne les gardera pas long* 
temps d'ailleurs; les habitants de Djeddah l'attemlent 
pour l'exploiter ; ils lui vendront très cher même le né- 
cessaire. Nous avons parlé ailleurs de l'eau de Djeddah 
et de l'aspect de la ville ; nous n'y reviendrons donc pas. 
Relativement propre à l'arrivée des pèlerins, la voilà en* 
vahie par une foule qui s'entasse dans les hôtels ou 
khans, qui campe sur les places publiques et les ter- 
rains vagues^ qui dort n'importe où, dans le café ou dans 
la rue. Le hadji s'empresse vers le tombeau d'Eve, 
Umma Eourva, situé à quelques kilomètres de la ville^il 
choisit un guide (moutlawaf) qui lui fournira les montu- 

(1) O. Houdas, L'Islamisme, p. 159. 
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res pour le voyage vers La Mecque et un logement dans 
cette ville ; le moutlawaf récitera aussi les prières, que 
le pèlerin n'aura plus qu'à entonner après lui ; il lui fera 
enfin visiter les lieux saints dans les conditions détermi- 
nées et aux époques fixées. 

Une route sablonneuse conduit à La Mecque. Dès son 
arrivée à la fi Ville Sainte », le pèlerin se hâte vers la 
Kaaba,dont il fait sept fois le tour précédé par le mout- 
tawaf ; ainsi que nous l'avons dit, celui-ci récite les priè- 
res et le pèlerin les répète. Le tour se termine par le bai- 
ser de la « pierre noire »,qui est enchâssée dans un angle 
de la Kaaba. La tradition veut que cette « pierre noire » 
ait été donnée à Abraham par l'ange Gabriel, en vue de 
construire un temple sur l'emplacement, où il avait jadis 
abandonné Âgar et Ismaël. 

La maison sacrée est entièrement recouverte d'une 
toile en soie noire brodée d'or et d'argent, la Kessoua. 
C'est le Kalife de Constantinople qui offre, chaque 
année, cette tunique à la Kaaba. Elle est fabriquée au 
Caire et apportée par la ^ Caravane du tapis » en grande 
pompe. 

Le pèlerin parcourt sept fois letrajet,qui s'étend entre 
les deux collines de Safa et de Merwa,en souvenir d'Agar 
errant désespérée dans le désert, à la recherche d'une 
source pour son fils mourant de soif; Allah en fit jaillir 
une si abondante, dit la légende, que la mère d'Ismaël 
s'écria «r Zem-Zem » ; les pèlerins vont boire un verre 
d'eau à cette source et y faire des ablutions. 
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Les cérémonies sont terminées à La Mecque ; les had- 
jîs vont au Mont Arafat, mont sur lequel se rencontrèrent 
Adam et Eve chassés du Paradis ; les insolations sont 
fréquentes à ce moment ; en 1890, il y en eut 2.500 cas et 
la mortalité fut de 1.500, en 1891, le jour où les pèlerins 
descendirent de l'Arafat (1). 

Ils se rendent ensuite à la vallée de Mouna, distante 
d'environ trois heures de l'Arafat, ils y séjournent sous 
la tente trois jours à peu près, offrant des sacrifices pro- 
portionnés à leur fortune en souvenir du sacrifice d'A- 
braham. Enfin le pèlerin revient à La Mecque,après avoir 
passé entre deux colonnes dressées de chaque côté de la 
route et y avoir jeté des cailloux à Cheitan (Le Diable) 
représenté par un monument en tronc de cône. 

Le pèlerinage est accompli. Quand il n'y a pas d'épi - 
demie, le hadji reste jusqu'après la prière de midi du 
vendredi qui suit. 

Certains pèlerins visitent en outre le tombeau du Pro- 
phète à Médine, 

Puis le retour s'exécute, les hadjis se précipitent vers 
Djeddah ; ils veulent presque tous s'embarquer, prennent 
les navires d'assaut et les autorités ne savent comment 
s'opposer à cet envahissement. 

Retour des pèlerins. — C'est ce retour des pèlerins 
constituant un danger international, qui a amené la réu- 

(i) Delanie, U pèlerin de La Mecque, son hygiène, ses maladies. 
Thèse de Paris, 1892. 
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nion des Conférences et Tessai d*une entente entre les 
nations. Les épidémies en effet, de 1890 à 1895 principa- 
lement, ont effrayé les peuples d'Europe, en quittant le 
territoire du Hedjazavec les pèlerins sujets de ces Etats. 
La fréquence des épidémies de choléra en cette région 
leur fit réglementer le transport des pèlerins et restrein- 
dre leur liberté en les soumettant à certaines obligations. 

L^Autriche-Hongrie, depuis lors, exige l'autorisation 
préalable et la possession de 500 florins (1.050 fr.),pour 
tous ceux qui veulent aller à La Mecque. 

L'Egypte demande, depuis 1902, à ses pèlerins cin- 
quante livres égyptiennes (1.300 fr.). 

La Hollande veut la présentation d*une somme de 
500 florins (1.050 fr.), et du billet d'aller et retour avec 
nourriture comprise. 

La France exige l'autorisation préalable,qui est subor- 
donnée à la justification d'une somme de 1.000 francs et 
du billet d'aller et retour, nourriture comprise. 

La Turquie, le gouvernement des Indes britanniques, 
des Straits Settlements et le Maroc surveillent seulement 
le mode de transport. La Perse, le Sultanat d'Oman 
n'ont pas de règlements. 

L'Autriche ne s'occupe pas du transport ; ses pèlerins 
sont peu nombreux, mais elle envoie un médecin au la- 
zaret d'El-Tor, chargé de les rassembler et de veiller sur 
eux pendant le voyage de retour. 

Pour les Egyptiens,le transport de Suez à Djeddah est 
déterminé, mais le voyage n'étant pas de longue durée* 
la surface accordée à chaque pèlerin est minime. 
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La Hollande exige des navires dans de bonnes condi- 
tions de navigabilité, ayant un médecin à bord et accor- 
dant 1 m. 50 à chaque voyageur. 

La Turquie, le gouvernement des Indes britanniques, 
le Maroc,ce même mesurage (1 m. 50) et la présence d'un 
médecin ; pour les pèlerins indiensyil est en général choisi 
parmi les indigènes diplômés de Bombay. 

En Turquie, le Conseil supérieur de santé de Constan- 
tinople règle chaque année le pèlerinage, mais son règle- 
ment n'est pas toujours respecté. 

Dans le gouvernement de Straits Settlements, c'est la 
compagnie de navigation qui impose le billet d'aller et 
retour. 

La Perse et le Sultanat de Mascate n'ont aucune régle- 
mentation et aucune autorité désignée dans le golfe 
Persique, pour surveiller les pèlerins (1). 

Voies de communication. — Les diverses administra- 
tions sanitaires doivent concentrer leurs efforts sur le 
retour des pèlerins. L'expansion sans cesse grandissante 
des voies ferrées, les facilités données par les compa- 
gnies maritimes viennent compliquer gravement le pro- 
blème déjà ardu de la protection sanitaire internationale. 
Le nombre des pèlerins arrivant par voie maritime va 
toujours en augmentant. 



(i) Ces renseignements nous ont été fournis en partie par le livre 
du D' Borel, Choléra et peste, p. 15 et suiv. 



LE PÈLERINAGE A LA MECQUE 12? 

Un pèlerinage moyen comprend, d'après le D' F. Borel, 
45.000 hadjis arrivant par voie de mer : 

l^' Javanais, Malais 10.000 

2o Indiens 10.000 

3^ Golfe Persique 3.000 

4® Algériens, Tunisiens, Marocains, Tripoli- 
tains 5.000 

50 Turcs Syriens 7.000 

6*> Boukharistes, Caucase^ Asie centrale . . . 5.000 

7- Egyptiens 5.000 

45.000 
Le nombre des Indiens et Javanais a triplé, Tislamis- 
me d'ailleurs s*est étendu parmi ces peuplades. Les por 
pulations de TAsie centrale viennent plus facilement que 
jadis à La Mecque,grâce à la construction des nouveaux 
chemins de fer. Actuellement le nombre des pèlerins 
est évalué à 80.000. 
Les caravanes en amènent environ 7.500. 

1^ Caravane de Damas-Syrie 1.200 

2 — Bagdad 2.000 

3^ — l'Assyr et du Yemen 400 

4^ — Nedjed 800 

5* Celle de Djebel-Chamar 1.600 

6* Celles diverses de Bédouins 1 .500 

On distingue principalement les pèlerins du Sud,c'est- 
à-dire ceux venant d'au delà le détroit de Bab-el-Mandeb 
et ceux du Nord, c est-à-dire arrivant d'au delà le canal 
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de Suez et enfin ceux qui sont riverains de la mer Rougé. 

Les pèlerins du Sud coniprennent les Javanais, les 
Malais, les Indiens, les Afgans, les Mauritiehs, les Zan- 
zibarisles, les Arabes, les Persans, les Hadramontes et 
lesSomalis. Ils. s'embarquent à Batavia, Singapore,Cal- 
cutta, Pordanbar, Bombay, Mohammerab, Bender,Bou- 
chir, Lingah, Bender^-Abbas, Gwadar^ Mahalla, Aden, 
Berbera, Djibouti* Cette série renferme les pèlerins dan- 
gereux; ce sont eux, principalement les Indiens, qui ap- 
portent à La Mecque le choléra ou la peste. Ne viennent- 
ils pas des centres endémiques ? Un consul anglais à 
Djeddah raconte que,de 1885 à 1892, sur 91.493 pèlerins 
arrivés des Indes, 31 . 137, soit plus d'un tiers, n'ont pas 
reparu. 

En 1899, sur 36.642 pèlerins, 8.600 ne reviennent pas. 

De 1900 à 1903,145.444 hadjis débarquent au Hedjaz ; 
il en manque 45.235 au départ. 

Il faut certes tenir compte des pèlerins qui restent aux 
médressés de La Mecque et de Médine ou qui ne s'en 
vont que bien après le pèlerinage, mais la mortalité n'en 
est pas moins considérable. 

En temps, d'épidémie, en 1893 par exemple, on a parlé 
de 40.000 décès. . • 

A la Conférence de 1894 (1), M.Ruysch, délégué hollan- 
dais, a dit que,sur le chiffre total des pèlerins javanais 
transportés à La Mecque par les navires néerlandais, il 

(1) Conférence de Paris, 1894, Procès-verbàuXi Arch. Dlpl., op. ciL 
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en revient de 60 à 70 p. 100; parmi les Bosniaques, la 
proportion est de 50 p. 100. 

Les pèlerins du Nord sont les Turcs, les Syriens, les 
Marocains, les Algériens, les Tunisiens, lesTripolitains, 
les Boukhariotes, les Musulmans du Caucase, ceux de 
Crimée et des tles de la Méditerranée. 

Ces hadjis sont un risque par le seul fait du contact 
avec les précédents. 

Le danger est donc déjà sérieux : que sera-t-il quand, 
dans un avenir prochain, les lignes en projet auront été 
construites et que celles déjà commencées seront li- 
vrées à la circulation. 

On sait que bientôt les bords de la mer Rouge et de 
l'Egypte seront reliés par un même réseau ; un chemin 
de fer vajoindreBassorah et le Bosphore (1). Un autre 
destiné à rejoindre Damas à La Mecque, dont un em* 
branchement, qui doit traverser la presqu'île du Sinaï, a 
provoqué tout récemment un conflit entre la Turquie et 
l'Angleterre (mai 1906), n'est que retardé dans sa cons- 
truction (2). Tout récemment (4 septembre 1906), l'ex- 
tension de la ligne Rayak-Hama jusqu'à Alep a été 
accordée par un iradé impérial (3). Les pèlerins de Méso- 
potamie pourront donc utiliser la nouvelle ligne pour 

{{) Une communication en quelque sorte directe doit, selon le pro- 
jet allemand, relier Hambourg et Tînde de telle façon que le com- 
merce allemand puisse rivaliser avec le commerce anglais en Ex- 
trême-Orient. 

(2) Le Malin, mai 1906. 

(3) Le Temps, 4 sept. 1906. 

Louin. — 9 
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alleindre Damas, où ils prendraient soit la ligne Damas- 
Mezinet, exploitée par la régie générale, soit la ligne pa- 
rallèle construite par le gouvernement. Enfin une voie 
ferrée se construit dans le Hedjaz même vers Médine et 
dans quelques années aboutira aux portes de La Mecque. 
Les autorités locales, dès à présent, recommandent 
aux pèlerins de profiter des voies ferrées comme moyen 
de transport (1). 

Si, maintenant, on se souvient des routes parcourues 
par les récentes épidémies, on aperçoit le danger sans 
cesse grandissant, qui résulte de cet accroissement des 
voies ferrées. Jusqu'ici les épidémies se transmettaient 
plus rapidement par voie maritime que par voie de terre ; 
les grands détours qu'elles étaient forcées d'accomplir 
semblaient atténuer leurvioIence.Lcs épidémies en effet, 
qui ont atteint TEurope par la mer Rouge et la Méditer- 
ranée (comme celles de 1884 et 1885) ont marché plus 
vite que celles qui ont gagné la Caspienne par le golfe 
Persique, fait qui s'explique aisément par Tabsence de 
moyens modernes de locomotion dans les contrées de 
l'Asie intérieure. 

Ce ne seront plus alors les lazarets actuels, qui pour- 
ront servir de défenses sanitaires : contre les moyens de 
propagation plus rapide du fléau, il faudra trouver de 
nouveaux moyens de protection. Ce ne seront sans doute 
plus les seules puissances méditerranéennes qui seront 
intéressées dans la solution de ce problème. 

(1) Le Temps, 18 août 190G. 
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Il y a donc bien vraiment là une intéressante question 
économique. 

§ 2. — Situation juridique des pèlerins étrangers au Hedjaz, 

Rappelons tout d'abord que les maladies pestilentiel- 
les ne sont pas endémiques dans le Hedjaz ; depuis 1831 , 
date de la première apparition du choléra dans cette 
région, celui-ci a toujours été apporté par les pèlerins 
indiens. Si la Turquie assume une grande responsabilité, 
en recevant chez elle tant de pèlerins, on peut se deman- 
der si elle en doit supporter toutes les charges. Les 
Etats, depuis le Maroc jusqu'à TOcéanie, qui laissent, et 
sont contraints de laisser, leurs nationaux musulmans 
remplir une des obligations essentielles de leur religion, 
n'ont-ils pas, eux aussi, un devoir, celui de rechercher 
les moyens de protéger leurs sujets ? 

En outre, vis-à-vis du gouvernement ottoman, ceux-ci 
sont des étrangers, au même titre que les nationaux non 
musulmans de ces puissances et ils bénéficient du régime 
des capitulations. Le lien religieux, qui les unit à Tempire 
du calife, ne les place nullement en fait sous sa juridiction. 
Ils se trouvent même dans une situation assez bizarre. 
Sur le territoire de la métropole, ils dépendent d'une 
organisation spéciale,qui permet au cadi et aux juges mu-* 
sulmans de rendre la justice en matière de statut person • 
nel par délégation de TEtat souverain ; mais sur le terri- 
toire ottoman, cette juridiction religieuse ne les suit pas ; 
ils dépendent des tribunaux consulaires. Pour parer à 
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Tobjection tirée de Tindivisibililé de la loi religieuse, dont 
Teffet est de rendre inséparable le fond du droit, la forme 
et la juridiction, on dit que le consul représente en terre 
étrangère toutes les institutions de la métropole et par 
suite celle des tribunaux religieux. 

Or les Etals ne peuvent envoyer de consuls en terri- 
toire sacré ; c'est à peine s'ils sont tolérés à Djeddab ! 
Il suffit de se rappeler les événements graves de 1858, le 
représentant de la France fut massacré avec dix-huit 
européens ; en 1894, le consul français à Djeddah ne 
pouvait sortir hors des murs et sa famille était obligée de 
ne pas se montrer dans les rues mômes de la ville ; le 
30 mai 1895, le corps consulaire d'Angleterre,de France et 
de Hollande fut attaqué et l'un des membres succomba, 
les autres furent gravement blessés. Nous voyons donc 
que, même à 90 kilomètres de la « Ville sainte », les 
puissances peuvent diffîcilement se faire représenter; 
quelle est donc la situation de leurs sujets à l'intérieur 
même du Hedjaz ? Il n'existe pas de tribunaux consu- 
laires, il n'y a pas de tribunaux religieux organisés par 
les puissances. 

Les pèlerins étrangers se trouvent donc en dehors de 
toute juridiction ; celle de leurs pays respectifs n'est pas 
représentée et ils échappent, en leur qualité d'étrangers, 
placés sous le régime des capitulations, à la justice 
locale. N'y a-t-il pas lieu de remédier à cette anomalie ? 

Les Etats,qui ont des sujets musulmans,ne pourraient- 
ils attacher un cadi auprès de l'ambassade à Conslanti- 
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nople? Le cadi serait en quelque sorte le représentant des 
puissances auprès du Sultan, en tant que calife et non en 
ce qui concerne son pouvoir temporel. Il rendrait possi- 
ble sur le territoire ottoman la juridiction en matière de 
statut personnel. Dans le Hedjaz, ne pourrait-on envoyer 
des théologiens musulmans relevant de ce cadi ? Ainsi 
les pèlerins retrouveraient,en territoire sacré, une juridic- 
tion et une protection nationales en même temps que 
religieuses. 

Pour les sujets musulmans, qui ont renoncé ou renon- 
ceraient à l'organisation spéciale, permettant au cadi et 
aux juges musulmans de rendre la justice et qui,par suite, 
seraient rentrés ou rentreraient dans le droit commun de 
leurs pays respectifs, il y aurait lieu d'établir au Hedjaz 
une autre juridiction. C'est pourquoi les Etats devraient 
peut-être dès maintenant favoriser l'instruction de leurs 
nationaux mahométans ; ils auraient ainsi le moyen de 
recruter des fonctionnaires capables de représenter à La 
Mecque même les institutions de la métropole, sans por- 
ter atteinte à aucune susceptibilité religieuse. 



CHAPITRE II 



LE PANISLAMISME. 



Une des préoccupations des puissances au sujet du 
pèlerinage est le panislamisme ; elle se mêle aux ques- 
tions de politique sanitaire et en complique souvent 
les solutions. 

Le mot panislamisme est étymologiquement mal 
composé ; il dérive du mot grec wav, tout, et du mot 
arabe islam qui signifie salut; mais il ne faut pas déduire 
de là qu'on entende par le « panislamisme » tout le sa- 
lut.Sous la dénomination générale d'islam,on a pris Tha- 
bitude de désigner Tensemble des pays musulmans ou 
mieux des divers peuples, qui pratiquent la religion de 
Mahomet.Le mot nouveau de « Panislamisme » s'applique 
commecelui de « pangermanisme » ou de c panslavisme x>, 
à un groupement d'hommes de môme race ou de même 
religion en vue du pouvoir. C'est dans ce sens, dans 
celui plus précisément d'union de Tlslam contre le^ 
Européens, que le minisire anglais, sir Edward Grey, 
l'un des premiers, parla de panislamisme, en signalant 
l'effervescence actuelle du monde musulman. 

11 semble bien, en effet, que, sous des formes diverses, 
une sorte de sentiment de nationalité s'éveille d'un bout 
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de rislatn à Taulre. Tout d'abord à Constantinople, la 
politique du Sultan est nécessairement panislamique. Il 
était naturel, qu'après des guerres malheureuses et le 
traité de Berlin dont la conséquence était la déchéance de 
la Turquie du rang de grande puissance, Abdul-Hamid II 
sentant raffaiblissement de son pouvoir et la diminution 
de son prestige,cherchât à regagner au spirituel ce qu'il 
avait perdu au temporel. Il prétendit être réellement ce 
qu'il n'était que de nom, le commandeur des croyants, le 
pape des musulmans, et c'est celle que flattait habilement 
l'empereur d'AlIemagne,en saluant à Damas son impérial 
collègue du titre de calife, révéré de trois cents mil* 
lions de fidèles (1). 

Panislamiques aussi seraient les motifs secrets, qui 
agitent les mahométans d'Asie et d'Afrique. Au Maroc, 
l'anarchie favoriserait le mouvement; en Egypte, il se ré- 
sumerait dans le cri de l'Egypte aux Egyptiens ; dans 
TYémen il aurait pris la forme, tout au moins inattendue, 
de révolte contre la Turquie. Au Caucase, l'agitation 
tartare se rattacherait au panislamisme, les questions 
religieuses se superposent à des haines de races. Enfin, 
il y aurait encore la même origine à la grève des mol- 
lahs, qui en Perse vient d'aboutir à la réunion d'une as- 
semblée nationale et aux réclamations des musulmans 
de rinde en vue d'obtenir une part dans le gouverne- 
ment du pays. 

{\) Mémorial Diplomatique, 23 sept. 1906. 
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Malgré le manque de coordination apparente dans la 
conduite des divers peuples de Tlslam, tous se rallie- 
raient à la thèse des agitateurs panislamiques. La divi- 
sion des musulmans a fait leur décadence, disent ceux- 
ci, leur infériorité aux yeux des Européens ; qu'ils s'u- 
nissent» se groupent autour du Sultan de Constantinople 
et celui-ci échappera à la tutelle des Européens, il les 
divisera, il pourra les vaincre. L'Europe le sait et elle 
craint cette union, aussi cherche-t-elle à enlever le Ka- 
lifat au Sultan pour le donner au Grand-Chérif de La 
Mecque. Prévenons ce dessein. Les mahomélans sont 
300 millions ; guerre aux infidèles !(1) Tel est l'appel 
qu'ils font retentir de Djeddah à Tanger, de Constanti- 
nople à Tunis. 

Certes on ne peut nier un mouvement dans le monde 
de rislam et il est difficile de ne pas s'apercevoir que les 
raisons religieuses dissimulent des motifs politiques. 
Mais, au fond de cette agitation, se trouve le désir de se 
relever, de s'instruire, de se classer de nouveau parmi les 
peuples civilisés. 

Impressionnés par l'exemple du Japon et reconnais- 
sant la supériorité que les Européens doivent à l'élude, 
à l'instruction, les musulmans aspirent à la régénération 
par la science. La jeunesse émigré vers les écoles du 
Caire, et, en Algérie et en Tunisie,on a senti la nécessité 
d'organiser l'enseignement des indigènes et leur parti- 
cipation à la vie municipale. 

(i) Le Temps, 23 août et 3 octobre 1906. 
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: Soit, le panislamisme résume la tendance d'élever le 
monde musulman au niveau européen, mais en est-il 
moins dangereux pour l'Europe ? La construction elle- 
même du chemin de fer de La Mecque n'apparaît-elle pas 
comme le dessein du Sultan d*ajouter encore aux moyens 
d'action, dont il dispose déjà pour soulever le bloc de 
rislam ? 

Et quels sont donc ces moyens ? Pour s'en rendre 
compte et les apprécier à leur juste mesure, il n'est peut- 
être pas inutile de jeter un rapide aperçu sur l'évolution 
historique de l'institution du kalifat et de la puissance 
turque. 

Quand, en 622, Mahomet commença à prêcher une 
religion nouvelle, il se dit, comme Moïse ou Jésus, en- 
voyé du ciel pour apporter aux hommes les lois divines, 
les faire connaître et les faire observer. De là, dans ses 
enseignements, une partie dogmatique et une partie pra- 
tique. La première peut se résumer en la croyance à 
l'unité de Dieu ; la seconde conseille la prière, le jeûne, 
le pèlerinage et la guerre sainte. Mahomet admettait la 
liberté de conscience et apportait à ses fidèles l'égalité et 
la fraternité. Il prêchait la tolérance à l'égard des autres 
religions monothéistes et le respect de leurs adeptes. Il 
signa à Hodeidah le premier traité international et fit de 
rislamisme une idéale patrie commune aux musulmans 
de toutes races et de toutes nations. Après lui, il faut 
remarquer que les musulmans, dans leurs luttes contre la 
chrétienté, la période de conquêtes mise à part,se borné- 
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rent à des guerres défensives, fidèles à ce verset du Koran : 
« En cas d'attaque, attaquez ceux qui vous attaquent 
avec les mêmes armes, mais si vous pardonnez, tant 
mieux '>(!). 

Les quatre premiers chefs religieux qui succédèrent à 
Mahomet, unirent comme lui en leur personne le pouvoir 
spirituel au pouvoir temporel. On les nomma Kalifes (2). 
Ceux-ci ne tardèrent pas à devenir bientôt des souverains 
qui, tout en restant protecteurs de la foi, déléguaient les 
affaires religieuses à des Cheiks-ul-islam et à de grands 
Kazis. 

Quand la création du corps des Janissaires, la pre- 
mière armée permanente moderne, et quand, par suite, la 
supériorité militaire des ottomans, eurent fait de la petite 
tribu primitive le premier des peuples musulmans, le 
Kalifat passa au Sultan de Constanlinople et sa capitale 
devint le centre politique de Tlslam ; le centre religieux 
resta à La iMecque. 

Pourtant les chérifs, bien que se glorifiant de descen- 
dre directement de Hassan, petit-fils de Mahomet, n'ont 
pas de dignité sacerdotale ; seigneurs du pays depuis 
plus de six siècles, ils ne se réclament pas de leur illustre 
origine et vivent dans l'oisiveté. C'est pourquoi eussent- 
ils sans doute été abandonnés par le monde musulman, 
s'ils n'avaient possédé les villes saintes. 

(1) Numan Kiamil Bey, Vérité sur risUmUme et V Empire ottoman 
présentée au X* Congrès international des orientalistes. Genèye,1894. 

(2j Kalife signifie successeur et non pape. Au point de vue clergé 
rislatnismeest plus près du protestantisme que du catholicisme. 
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Le Sultan a un représentant auprès du chérif, mais il 
y a lutte constante entre les deux pouvoirs. L'équilibre 
se maintient, parce que le cbérif a besoin du padichab, 
pour combattre ses compétiteurs et que d'autre part le 
vali du Hedjaz, sachant qu'il sera changé à la moindre 
menace de conflit, se contente de n'exercer qu*un super- 
ficiel contrôle sur la province. Ceci n'est pas pour prou- 
ver la puissance du Sultan dans la Ville sainte. 

Les grands chérifs ne sont pas sans tirer quelque 
avantage de l'affluence des pèlerins, qui arrivent à la fin 
de chaque année lunaire. Quelques plaintes arrivent par- 
fois jusqu'à Constantinople ; il s'ensuit par hasard un fir- 
man, la nomination d'une commission d'enquête ,mais les 
choses ne vont guère plus loin ; le chérif a des amis & 
Constantinople. 

Ainsi donc plus puissant que le Sultan et « maître du 
pèlerinage », le seigneur de La Mecque peut avoir sa 
part dans le mouvement panislamique ; il exerce son 
action sur les Mouttawafs (1) et sur les confréries reli- 
gieuses, les Tariguahs. 

On a soutenu que celles-ci étaient l'âme du panisla- 
misme, l'organe de sa propagation et que, si le Sultan 
s'était mis à la tête du mouvement, c'est que, par leurs 
moyens, il pourrait se servir du grand ressort de la reli- 
gion et commander aux millions de croyants, qui ne sont 
pas ses sujets. 

{î) Nous avons dit quel était leur rôle dans le pèlerinage. 
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Mais de même qu'il n'y a guère entente entre le Sultan 
et le grand chérif, de môme les chefs des confréries 
religieuses sont surtout occupés à se disputer les faveurs 
du pouvoir ou à se nuire les uns aux autres. D*ailleurs, 
en général peu instruits et pleins de superstitions, ils 
méconnaissent pour la plupart les éléments moraux et 
supérieurs de leur religion. Par suite leur action politi- 
que, quoique réelle, [est limitée par l'ignorance où ils 
vivent des conditions de la vie internationale ; elle man- 
que de coordination, et quand elle en aurait, elle serait 
faussée par Tétat social et politique du pays où elle 
s'exerce. 

11 n'y a donc pas actuellement pour le panislamisme 
de propagande véritablement organisée. 11 existe, mais à 
Tétat de tendance et sous des formes diverses. 

Le centre du mouvement semble être à Constantino- 
ple ; TEurope par sa politique entretient les prétentions 
du Sultan au pouvoir spirituel, bien qu'il n'ait en réalité 
mission de protéger la religion que comme chef d'Etat 
et nullement comme chef religieux. Le véritable foyer 
du panislamisme serait bien plutôt La Mecque ; c'est là 
seulement que l'Islam échappe au contrôle européen et 
que les musulmans du monde entier peuvent se voir, se 
réunir, se concerter, et prendre le mot d'ordre (1) qu'ils 
transporteront ensuite dans toutes les parties du globe. 

Le pèlerinage à La Mecque constitue donc comme une 

(1) D' Jean Réville, Revue de Vhisloire des religions^ 490«. 
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sorte de Congrès annuel du panislamisme et ce Congrès 
prendra d'autant plus d'importance que le voyage sera 
plus facile et que la puissance ottomane sera plus affai- 
blie à Constantinople. 

Mais ces progrès seront-ils un danger pour l'Europe 
et sa civilisation. Sera-ce forcément le triomphe du fa- 
natisme ? 

L'islamisme est une religion toujours vivante, la seule 
qui fasse encore aujourd'hui des conversions. Elle pré- 
sente dans son organisation un caractère démocratique, 
il n'y a pas de clergé proprement dit. Les théologiens mu- 
sulmans, les ulémas, ont bien une sorte de puissance mo- 
rale, mais ils la détiennent surtout pour maintenir le pou- 
voir du Kalife,ence sens que celui-ci doit respecter la loi 
du Koran et par là les interprétations de celte loi. Certains 
marabouts jouissent, à titre héréditaire, du double pou- 
voir temporel et spirituel, mais ils sont loin d'être tous 
fanatiques ; c'est peut-être par eux, que l'esprit de réforme 
pourra pénétrer dans les parties les plus arriérées de 
rislam. C'est le Koran, qui fait l'unité de l'Islam par l'uni- 
formité de l'enseignement musulman, comme il n'admet 
guère d'ingérence extérieure, c'est du Livre sacré même, 
de son interprétation toujours plus large que doit déri- 
ver le progrès chez les peuples musulmans. La chose est 
d'autant plus nécessaire que dans les médressés , la 
science est restée la servante de la théologie (1). 

(i) Notes prises au Cours professé par M. A. Leroy-Beaulieu à 
TEcole des Sciences politiques. 
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Ce qui fait le succès de Tislam au point de vue prosé- 
lytisme, cest que sa métaphysique est plus simple, 
moins complexe, que celle des autres religions. Sa mo- 
rale au point de vue théorique comme au point de vue 
pratique est à peu près la même que celle professée par 
tous les peuples européens. 

Mahomet en proclamant Tunité de Dieu a surtout cher- 
ché à mettre fin aux vaines discussions théologiques. 
Plus tard Muhiyeddin TArabe enseigna qu'il fallait par- 
venir à ridée de Dieu en commençant par la négation ; 
c'était le doute cartésien cinq siècles avant Descartes; 
dans les séances des « mutekellimin » de Bagdad, il 
était défendu d*invoquer l'autorité de la parole, on n'a- 
vait le droit de faire appel qu'à la raison ^1). Pour Maho- 
met, la religion était surtout un lien entre les hommes^ 
l'affirmation de leur parenté, de leur solidarité. Dans 
rétablissement de ses lois civiles et religieuses, il cher- 
chait à\s'inspirer de la tolérance antique. Dans ses ins- 
tructions à un gouverneur de l'Yémen, il ordonnait d'a- 
bandonner tout ce qui dans le Koran se rapportait à des 
circonstances purement locales (2). 

Conçu sous ces auspices, l'Islam n'est pas une religion 
fermée, mais une religion, qui admet la continuité, l'évo- 
lution, le progrès. On peut presque dire que la forme 
religieuse y est fonction du temps. Les ulémas peuvent 



(1) Mourad Bey, La force et la faiblesse de la lurquie^ 1897. 

(2) Revue Idjtihad, 1905. 
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donc modifier, changer ou rejeter certaines lois reli- 
gieuses (1). 

Si les premiers musulmans ont rêvé la conquête du 
monde, c'était dans Tespoir de fondre toute Thumanilé 
en une seule nation, et d'autres qu'eux ont essayé de réa- 
liser ce rêve par les armes sans être accusés de fanatisme. 
Ils imposèrent la soumission par la force, mais jamais la 
conversion. « Point de violence en matière de religion. 
La vérité se distingue assez de Terreur » (2), trouve-t-on 
dans le Koran. Il y a aussi Tordre de ne pas croire aux 
choses non contrôlées par la science (3). 

Les chefs politiques de TIslam tinrent à honneur de 
protéger les savants, les lettrés, de les pensionner, de les 
récompenser. De là la brillante civilisation arabe du 
moyen âge, mais de là aussi son déclin, car les libéralités 
amènent la servitude et font disparaître Tesprit d'initia- 
tive et l'individualisme . La science doit rester libre pour 
rester féconde ; partout la science officielle est condam- 
née à la déchéance. 

Puis, aux princes intelligents succédèrent des esprits 
faibles et d'autant plus despotes. Les docteurs en théolo- 
gie reçurent Tordre secret de taire certaines parties du 
Koran ; on crut servir TIslam en proscrivant la liberté. 
Telle est la cause première de la décadence du monde 
musulman. 



(1) Le Koran, ch. xi, art. 15. 

(2) Ibid., ch. II, art. 257. 

(3) Ibid,, ch. XVII, arl. 38. 
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Les croisades en sont la cause seconde ; elles ont isolé 
rislam en excitant Tesprit de haine et en développant la 
méfiance dans le monde musulman. Jusqu'à nos jours en 
effet les mahomélans ont gardé l'impression, que firent 
jadis sur eux les « Francs » (c'est ainsi qu'ils désignent 
encore tous les Européens sans distinction). Pour les 
esprits simples, si nombreux parmi les peuples de Fis- 
lam, rOccident semble toujours venir pour combattre la 
loi du Prophète ; ils se méfient, parce qu'ils ne songent 
qu'à préserver leur croyance. Cette défiance n'est pas 
seulement religieuse, elle s'étend à tout ce qui vient de 
l'Europe et les retards actuels delà civilisation en Orient 
découlent de celte frayeur. Les missionnaires de toutes 
les confessions chrétiennes, si nombreux en Asie mi- 
neure, entretiennent ce préjugé; dispersés dans tout 
l'empire, ils représentent parfois seuls dans un village 
ou dans une région, TEurope tout entière et sa com- 
préhension des choses morales et religieuses ; ils cachent 
quelquefois leur véritable mission sous le litre de méde- 
cin municipal ou de tout autre, attirent à eux la confiance, 
puis dévoilent à la population leur vrai dessein ; celle-ci, 
nous ne dirons pas fanatique, mais profondément attachée 
aux préceptes de Mahomet, se souvient dans la suite de 
son erreur et se méfie désormais de tout « Franc ». liné 
circulaire du ministère de l'intérieur ottoman aux gou-^ 
verneurs des provinces a, en 1897 (l), attiré l'attention 

(1) Cire, n» 376, novembre 1897. 
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sur les dangers que créait pourrislamisme celte immix- 
tion déguisée des missionnaires dans les services même 
du pays. 

Le gouvernement français a dernièrement compris les 
périls que cette interprétation de son influence lui faisait 
courir en Orient (1) (2). Puisse-t-il chasser des esprits 
musulmans la méfiance trop longtemps entretenue ! 

Pour se relever T Islam doit revenir à ce qui est la véri- 
table inspiration du Koran, à Tamour de la science» au 
désir de s'instruire, à la passion de la justice. 

Rien, dans Tlslam, n'est contraire à 1 humanité, les 
historiens et les voyageurs s'accordent pour le recon- 
naître. Mais il est mal connu en Europe et Ton attribue 
au fanatisme, ce qui est le résultat d'une mauvaise orga- 
nisation politique. Le peuple musulman est patient et to- 
lérant entre tous ; on sait qu'au Saint Sépulcre, dans les 
rixes sanglantes entre moines grecs et latins, c'est lui, qui 
rétablit la paix. Ce ne sontpas les mahométans,en tant que 
mahométans, qui sont responsables des horribles massa- 
cres Arméniens. Il faut en accuser pour une part le gou- 

(1) Journal officiel, 26 octobre 1906, p. 7240 et s. 

(2) Un parti religieux français a même, dans ces derniers temps, 
réussi à prendre un rôle actif, quoique dissimulé, parmi certains 
réformateurs turcs, dont le chef est uni au Sultan par les liens du 
sang. Ce parti a un journal, qui parait en langue turque à Paris ; 
dans ses colonnes, la politique française et ses discussions transper- 
cent trop souvent. Ce parti espère ainsi préserver son intérêt con- 
fessionnel dans le prochain gouvernement ottoman. La conséquence 
en serait encore la diminution de Tinfluence française en Orient et 
la haine plus grande dans le peuple de Télémcnt civilisateur. 

LoutH. — 10 
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vernement actuel du Sullan et pour l'autre, les chrétiens, 
qui, les uns en encourageant les tendances séparatistes 
des Arméniens, les autres en obtenant d'eux des conver- 
sions fréquemment intéressées, ont mêlé la question po- 
litique à la question religieuse et ont permis d'exciter 
ainsi les populations. 

Loin d'intervenir loyalement pour le salut et la réforme 
de l'Empire ottoman, l'Europe, par ses intrigues secrètes 
et discordantes, semble intéressée à précipiter la ruine et 
l'avilissement de ce malheureux pays. En 1867, c'est la 
Russie, qui demande à la Sublime Porte la séparation des 
intérêts des chrétiens de ceux des musulmans, alors que 
la pure doctrine musulmane était de ne pas distinguer 
entre les sujets ottomans et de les admettre tous au même 
titre à l'exercice des mêmes charges , à l'accès des 
mêmes fonctions (1). 

Avant l'intervention des puissances européennes, l'his- 
toire de Turquie ne présente aucun massacre de chré- 
tiens ; pourquoi l'Europe civilisée a-telle appris l'into- 
lérance aux peuples de Tlslam ? 

Ce qui a produit aussi la décadence de cette partie de 
l'humanité, c'est le despotisme habilement maintenu par 
le prestige religieux, devenu une arme contre l'évolution 
de la morale politique (2). 

A part cette conséquence indirecte, l'Islamisme n'est 
pas un principe d'infériorité pour les peuples qui le prati- 

(1) Paroles du Sullan Âbdul-Medjid à Andrinople. 

(2) De Lanessan, Morale des religions, Paris, 1905. 
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quent et il ne renferme rien en soi de contraire aux pro- 
grès de la civilisation ; c'est ce que nous avons tenu à 
montrer en celte étude, afin qu'on n'oppose pas aux 
réformes de la politique sanitaire internationale Timmua- 
bililé de Tislam (1), afin que les régions, où la prophy- 
laxie doit s'exercer le plus activement, ne se trouve plus 
en lutte avec la politique et la religion, afin que l'Europe 
sans crainte du panislamisme et les musulmans, sans la 
frayeur de nouvelles croisades, s'unissent en vue de plus 
de civilisation et de plus de justice dans la défense com- 
mune désintérêts de Thumanitétout entière. 

(i) On sait que, depuis Goethe jusqu'aux hommes politiques con^ 
temporains, aux historiens et aux diplomates,rinvincibIe obstacle à 
la réforme juridique et politique de l'Empire ottoman a été placé 
dans Timmuabilité de l'Islam. Nous avons insisté pour cette raison 
sur J'amour du progrès permis par le Koran. En outre, nous dirons 
que rislam n'est pas la 'seule religion qui prétende à Timmuabilité, 
c'est Tessence même de toutes. Ce n'est pas la seule non plus^ qui 
édicté certaines règles applicables aux rapports juridiques. L'oppo- 
sition entre les transformations politiques d'un Etat et les concep- 
tions de TEglise existe t-elle seulement en Orient ? 

Nous prendrons un exemple tout récent ; M. Jonnart, gouverneur 
général de l'Algérie, a ouvert une consultation auprès des tribunaux 
algériens en vue de préparer la réforme des lois musulmanes en 
usage sur ce territoire et de les codiQer ; 42 cadis se sont pronon- 
cés en faveur de cette nouveauté, tandis que sur 16 présidents de 
tribunal civil, 9 se sont montrés défavorables à la codiOcation (Le 
Temps du iO octobre 1906). L*un des cadis, celui de N'gaour, a même 
déclaré : u Qu'on ne dise point que la loi musulmane est immuable^ 
rien de ce qui est humain ne peut être tel. » 



TROISIÈME PARTIE 
CONCLUSIONS 

§ !•'• — Office sanitaire international. 

Les chapitres précédents ont montré combien le prin- 
cipe de non-intervention, de non-ingérence, dans les 
alTaires intérieures d'un Etat était intimement relié aux 
réformes de la politique sanitaire internationale. On 
peut même dire que c'est ce principe du droit des gens 
qui a retardé révolution de celte politique. 

Nous rechercherons donc s'il n'y a pas des dérogations 
permises par le droit international et justifiées par les 
circonstances. Ne reconnaît-on pas que chaque Elat a 
un droit de conservation qui limite celui de souveraineté 
des autres Etats? 

Celui-là, comme Tindividu, peut, dans le cas de légi- 
time défense, prendre les mesures néeessaires à sa pro- 
pre sécurité, même si ces mesures sont exceptionnelles. 
Dès que les intérêts vitaux d'un Etat sont en jeu, il sem- 
ble naître à l'avantage de cet Etat un droit d'intervention 
légitime vis-à-vis de la nation, qui porte atteinte à ces 
intérêts. 

A ces causes personnelles, ne peut-on ajouter la rai- 
son d'humanité? L'ingérence n'est-elle pas permise, lors- 
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qu'il s'agit de la sauvegarde des intérêts vitaux, non plus 
d'un Etat, mais d'une collectivité d'Etats? Ne faut-il pas 
la considérer comme plus juste encore que dans le cas 
où elle a seulement en vue de mettre (în à une situation 
dangereuse pour l'intervenant lui-môme? Toutefois cette 
extension du droit d'intervention est si grave, elle peut 
entraîner des abus si fréquents et si faciles, elle peut 
servir de prétexte noble à tant de convoitises, que nous 
nous bornerons à limiter la dérogation au cas de légitime 
défense. 

C'est dans cette situation d'ailleurs, que se trouvent les 
nations qui, depuis 1851 jusqu'à nos jours, ont cherché 
à réunir leurs efforts contre un danger collectif; c'est, 
pour avoir le moyen d'intervenir dans la police sanitaire 
des autres peuples que, depuis 1874, des tentatives ont été 
faites en vue d'organiser un organe international (l),qui 
puisse exercer au point de vue technique son influence 
sur les mesures prophylactiques de tous les pays. 

En 1903, la Conférence de Paris a senti la nécessité 
urgente d'une union entre tous les peuples et c'est bien 
l'impression, qui se dégage de la lecture des procès- ver- 
baux. La plupart des délégués appuie la proposition faite 
par la France ; le premier délégué de la Russie accueille 

(1) Nous avons parlé dans le chapitre consacré à Thisloire de la 
réglementation du projet de commission internationale permanente 
des épidémies émisa Vienne en 1874 et relaté le vœu de M. le pro- 
fesseur Proust on 1897, à la Conférence de Venise, de créer une 
commission technique inlornalionole (V. s. p. Ci et s.). 
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avec une sympathie toute particulière Tidée d'un bureau 
international (1). Le délégué de la Grèce est enthousiaste, 
celui de l'Espagee déclare : « Si cette conférence aboutit 
à la création d'un bureau international, le^onde civilisé 
lui en sera sûrement reconnaissant. » Le premier délé- 
gué de Belgique estime que la Conférence se ralliera 
unanimement au principe de solidarité sanitaire dont ce 
bureau sérail l'expression. La Roumanie se déclare prête 
à adhérer. L'Autriche, TAllemagne et TAngleterre sont 
seules à faire des objections, qui portent sur l'utilité 
pratique de ce bureau, mais non sur son principe. La 
Turquie toujours méfiante s'est abstenue, craignant de 
donner aux puissances un moyen nouveau d'intervenir 
seulement sur son territoire. 

Dix-sept Etals acceptèrent malgré les objections ac- 
cessoires la création du bureau selon les projets des dé- 
légués français. Voici les résolutions de la commission 
des voies et moyens, telles qu'on les trouve dans l'annexe 
de la Convention de 1903 (2). 

L — 11 est créé un Office international de santé d'après 
les principes qui ont présidé à la formation du bureau 
international des poids et mesures. Le bureau aura son 
siège à Paris. 

IL — L'Office international aura pour mission de re- 
cueillir des renseignements sur la marche des épidé- 
mies infectieuses. Il réunira à cet effet les informations 

(1) Conférence de Paris, Procès-vrrbaux^ i903. 

(2) Voir art. \Si, 
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qui lui seront communiquées par les autorités supérieu- 
res d'hygiène des Etats participants. 

III. — L'Office exposera périodiquement les résultats 
de ces travaux dans des rapports officiels, qui seront 
communiqués aux gouvernements contractants. Les rap- 
ports devront être rendus publics. 

IV. — L'Office sera alimenté par les contributions des 
gouvernements contractants. 

V. — Le gouvernement, sur le territoire duquel sera 
établi rOffice international de santé sera chargé dans un 
délai de trois mois après la signature des actes de la 
Conférence de soumettre à l'approbation des Etats con- 
tractants un règlement pour l'installation et le fonction- 
nement de cette institution. 

L'organisation de ce bureau est chose fort délicate. La 
Convention a laissé indéterminé son fonctionnement et 
elle a, afin de ne pas soulever d'objection venant du 
principe de non-ingérence, donné à cet office un rôle 
purement technique ; elle en a fait une sorte de bureau 
de renseignements. 

Mais c'est, à notre avis, restreindre beaucoup trop la 
mission de l'Office international ; il peut agir efficace- 
ment dans la défense sanitaire, tout en respectant la sus- 
ceptibilité des Etats. Pour qu'il atteigne ce but, il faut 
tout d'abord ne pas compliquer son fonctionnement en 
écartant toutes les considérations étrangères à Tordre 
sanitaire et en Tétablissant dans un pays complètement 
désintéressé au point de vue de sa politique extérieure 
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des questions se rapportant au pèlerinage de la Mecque ; 

Le bureau de TOffice doit être composé des représen- 
tants des diverses puissances; il doit être permanent. 
Nous estimons que ces membres devraient être choisis 
en vue de ne pas attirer les méfiances politiques, parmi 
rélément médical des nations et principalement parmi 
les médecins sanitaires spécialement préparés h ces 
fonctions. Certains d'entre eux formeraient un bureau 
permanent, d^autres siégeraient seulement à des époques 
déterminées en séance plénière. 

Pour les ressources financières nous admettons la so- 
lution de la Conférence de 1903. Une contribution de 
chaque Etat participant nous paraît juste. 

Mais, outre ce bureau central, nous voudrions qu^ilsoit 
créé des attachés sanitaires comme il se trouve actuelle- 
ment des attachés militaires. On en enverrait un dans 
chaque capitale et la réunion des attachés sanitaires des 
diverses puissances formerait, sous la présidence du di- 
recteur des services de santé du pays, une commission 
internationale. Cette commission serait purement tech- 
nique. 

Le président devrait envoyer à TOffice central de la 
défense sanitaire internationale les procès-verbaux des 
séances de la commission et ces procès-verbaux seraient 
portés à la connaissance du public par le bulletin hebdo- 
madaire du bureau général de TUnion internationale. 

Ainsi la situation sanitaire de chaque pays, les perfec- 
tionnements qu'il apporterait dans son service de santé 
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seraient connus en même temps que les avis émis par les 
divers allachés, les amélioralions qu'ils auraient conseil- 
lées. 

On objectera peut-être qu'il y aurait dans ce projet une 
légère immixtion des attachés étrangers dans les affaires 
intérieures des pays. Mais nous répondrons que leur rôle 
sera technique et leurs avis seulement consultatifs, ils 
assisteront au fonctionnement des services sanitaires 
d'un pays comme les attachés militaires prennent pari 
aux manœuvres des armées. Mais certains intérêts déli- 
cats n'étant pas en jeu, ils pourront, au lieu de taire les 
progrès accomplis en leur pays respectif,en faire profiter 
le gouvernement auprès duquel ils seront accrédités el 
prendre connaissance des mesures favorables au com- 
merce ou à la santé publique admises parce gouverne- 
ment. Il y aura ainsi une sorJe d'échange. En ce qui con- 
cerne les avis émis en commission par les attachés, le 
président, en sa qualité de directeur du service sanitaire 
du gouvernement, aura par ses fonctions mêmes,la faculté 
d'en tenir compte ou de les négliger. C'est par son inter- 
médiaire seulement que la commission aura un pouvoir 
exécutif. 

On pourrait étendre cette organisation à toutes les 
maladies contagieuses, tuberculose, syphilis., etc., dont 
l'extension intéresse également lous les peuples. 

Nous avons parlé de la création de postes d'attachés 
sanitaires. Gomment sera recruté ce personnel ? Au dé- 
but de cette organisation, on prendrait parmi les méde- 
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ciDS ayant une compétence scientifique et pratique recon- 
nue; ensuite les programmes actuellement en vigueur 
pour le titre de médecin sanitaire pourraient être réfor- 
més ; rOffice central du bureau international appelé 
même à délibérer à ce sujet, permettrait, en établis- 
sant l'harmonie de ces programmes chez les diverses 
nations, Téquivalence des titres. Il serait aussi désirable 
que des cours spéciaux d'épidémiologie fussent créés 
dans toutes les facultés de médecine en dehors des cours 
d'hygiène et de bactériologie ; il serait de même souhaita- 
ble que Ton ouvrît chaque année un concours d'agrégation 
pour les attachés et médecins sanitaires, afin d'assurer 
toute liberté d'action aux médecins sanitaires, Ton pour- 
rait, comme cela existe déjà dans certains corps, les faire 
relever de la faculté de médecine de leur pays et de la 
Commission technique internationale tant pour Tavan- 
cement qu'ils pourraient mériter que pour les fautes 
qu'ils pourraient commettre. Cette mesure leur assure- 
rait dans l'exercice de leurs fonctions l'indépendance 
nécessaire aux progrès de la prophylaxie. 

Ajoutons qu'il serait souhaitable de créer, avant môme 
peut-être l'organisation plus délicate deTOffice sanitaire 
international, qui peut se faire attendre, des postes d'at- 
tachés sanitaires. Leur présence excitera tout au moins 
l'amour propre de chaque nation. 

Nous venons d'examiner, quels pourraient être les rap- 
ports des attachés sanitaires avec l'Etat auprès duquel 
ils seraient envoyés. Revenons maintenant à l'Office 
sanitaire international. 



156 TROISIÈME PARTIE 

Au début de ce chapitre, nous avons dit qu'une déro- 
gation au principe de non-intervention, naissait au profit 
d'un Etat, lorsque sa sécurité ou ses intérêts vitaux 
étaient en jeu. L'Office étant une communauté d'Etats, 
on peut lui appliquer cette exception, car ce qui est vrai 
d'un Etat particulier au point de vue international est 
encore plus vrai au point de vue d'une communauté 
d'Etats. Voyons de plus près l'hypothèse où nous avons 
affaire à une communauté de ce genre. Chaque Etat par- 
ticulier, par cela seul qu'il est reconnu comme état par 
une communauté, a des obligations et des devoirs envers 
cette communauté ; le premier de ces devoirs est de res- 
pecter les intérêts vitaux de cette communauté interna- 
tionale des Etats. 

L'intérêt général plus grand que tout intérêt particu- 
lier règle en effet toute association, on ne saurait objec- 
ter le principe de l'indépendance des Etats et de leur 
souveraineté; car cette souveraineté, comme nous l'avons 
dit, doit céder devant les obligations internationales. Or 
de cette qualité de membre d'une communauté résulte 
pour tout Etat l'obligation de respecter le droit de con- 
servation des autres, et il léserait directement ce droit 
en refusant ou en s'abstenant de prendre les mesures 
nécessaires pour enrayer les épidémies qui menacent les 
populations voisines. 

Mais une question préalable se pose ici ; qui décidera 
des mesures nécessaires, qui jugera qu'un Etat constitue 
un danger au point de vue sanitaire pour un autre Etat? 
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11 est besoin d'un organe,qui ne peut être qu'un office où 
tous les Etats seraient représentés. 

Comme dans toute association la majorité l'emportera 
sur la minorité ; il n'y aurait donc aucune difficulté si 
tous les Etats se trouvaient représentés dans cet office. 

Mais si un ou deux Etats, et précisément ceux qui sont 
le berceau des maladies contagieuses,refusaient de s'y as- 
socier, quels seraient alors les droits de la communauté 
et de l'Office qui la représente? 

Nous estimons qu'un seul Etat ne peut pas faire obsta- 
cle à l'intérêt sanitaire général de la communauté et 
mettre en échec le droit de conservation des autres. Dans 
ce cas on pourrait avoir recours à un arbitrage interna- 
tional qui déciderait dans quelle mesure, un Etat a le droit 
de porter atteinte au droit de préservation sanitaire d'une 
communauté d'Etats ou d'un Etat isolé. Pour qu'un tel 
procédé pût être employé efficacement, il faudrait ajou- 
ter des clauses spéciales dans la Convention, qui organi- 
serait le fonctionnement de cet Office. 

Portera-t-on le difl^érend devant un arbitre choisi 
parmi les membres de la Cour de La Haye qui forment la 
liste des arbitres ou devant une juridiction spéciale ? Le 
projet de la Conférence internationale de la paix (1899) a 
proposé l'arbitrage obligatoire en matière sanitaire 
(art. 10,al. 9) (1) ; mais alors il ne s'agissait pas d'une dé- 
rogation au principe de non-intervention en vue de la 

(i)Arck. dipL, Paris, 1900, 2« série, l. LXXIV, p. 328. 
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sauvegarde des intérêts vitaux d'un Etat. Lorsqu'il y a des 
intérêts vitaux en jeu, la Conférence a repoussé l'arbi- 
trage ; par suite il nous semble que le différend doit être 
porté devant un tribunal spécial uniquement chargé de 
juger les différends en matière sanitaire, car nous pré- 
tendons que pour certains Etats, par exemple pour la 
Turquie, la question sanitaire s'est jusqu'à présent com- 
pliquée de questions touchant aux intérêts vitaux. 

Quelles seront les conséquences de l'organisation de 
l'Office sanitaire international sur ^les divers Conseils 
supérieurs de santé, et principalement sur celui deCons- 
tantinople ? Si Ton créait les commissions internatio- 
nales locales dont nous avons parlé, annexes en quelque 
sorte de l'Office, ces conseils n'auraient plus de raison 
d'être. Celui de Conslaiitinople serait donc supprimé; i| 
en résulterait le plus heureux effet pour l'administration 
sanitaire de l'Empire ottoman. En effet, dans ce conseil, 
rélément ottoman même compétent n'est pas à Theure 
actuelle dans les conditions voulues, pour exprimer libre- 
ment son opinion, et les délégués étrangers, sollicités par 
des questions d'intérêt politique plutôt que d'intérêt sani- 
taire. On reproche à certains membres du conseil d'igno- 
rer le français, alors que les délibérations se font dans 
cette langue ; quel profit la prophylaxie en retirerait-elle, 
puisqu'ils votent toujours en b|Oc et par ordre, puisque 
leur rôle est politique? C'est d'ailleurs un perfectionne- 
ment bien facile à apporter. 
Pour que la Turquie se trouve dans la même situation 
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que les autres membres de l'Office sanitaire^ elle a besoin 
d'abord d'une transformation intérieure importante qui 
permette l'abrogation des capitulations. Dès maintenant 
elle peut organiser la défense sanitaire de son territoire 
par ses propres moyens. L'administration du Conseil 
supérieur de santé de Constantinople n'offre aucune 
garantie sérieuse. Les délégués étrangers du conseil ne 
connaissent pas la langue du pays ; il en est de môme»et 
le fait est encore plus grave, des médecins envoyés en 
mission dans Tintérieur de TEmpire pour éclairer le 
conseil. Ils sont souvent incapables de se renseigner 
par eux-mêmes et ne peuvent parfois pas rédiger les 
rapports envoyés par télégraphe, de vingt-quatre en 
vingt-quatre heures detous les districts où se déclare une 
épidémie(l).J'ai vu le cas pendant le choléra de Brousse, 
en 1895; dans le district de Balat, pendant mon inspec- 
tion, je me suis trouvé avec un médecin sanitaire de 
l'administration internationale. Comme il ignorait la lan- 
gue officielle du pays, je lui fournissais moi-môme une 
copie des communications que j'envoyais au ministère ; 
il les signait comme si elles avaient été de lui et les en- 
voyait. J'aurais donc pu induire en erreur par son inter- 
médiaire le Conseil supérieur de santé de Constantinople. 
En somme il est de toute nécessité pour le gouverne- 
ment ottoman d'améliorer son administration sanitaire 
en prenant modèle sur les règlements européens. Il pos- 

(1) On n'accepte les dépêches ea langue étrangère que dans un 
nombre restreint de villes ottomanes. 
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sède une faculté de médecine fondée par des professeurs 
français et actuellement réorganisée sous la surveillance 
effective des professeurs allemands. En outre plusieurs 
jeunes gens font leurs études en Europe ; ils fourniront 
des éléments capables de former une organisation sani- 
taire pareille à celle des autres puissances et inspirant la 
même confiance morale et technique. 

Nous ne discuterons pas au sujet du conseil d'Alexan- 
drie et du conseil de Tanger, parce que TEgypte elle 
Maroc subissent une période de transformations politi- 
ques, qui enlève tout caractère de certitude à Tavenir 
même de ces Etats. 

§ 2. — Réformes concernant le pèlerinage. 

Nous croyons avoir montré que le Hedjaz constituait 
un danger important pour la défense sanitaire des divers 
Etats. Des pèlerins de toutes nationalités s'y trouvent en 
effet en contact avec ceux qui proviennent des lieux où 
les maladies contagieuses sont à Télat endémique. Nous 
avons parlé de la mortalité effroyable, qui, tous les ans, 
sévit sur des milliers d'êtres humains, que l'observance de 
leur foi a amenés, de presque tous les points du globe. En 
plus de rintérôt immédiat que chaque peuple a dans ce 
problème de la préserva! ion internationale, une question 
d'humanité doit être étudiée. Les gouvernements con- 
naissent rétendue du péril ; combien s'appliquent sérieu- 
senienlà en préserver leurs sujets. Les hadjis, pour la 
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plupart, sont des fanatiques touUà-fait illettrés, sans la 
moindre notion d'hygiène ; vient s'ajouter la fatigue 
résultant d'un long voyage qui les met en état d'infé- 
riorité physique devant le fléau. Les uns vont au Hedjaz 
pour s'assurer le bonheur dans la vie future ; d'autres 
plus éclairés considèrent le pèlerinage comme un hom- 
mage rendu au grand législateur de Tlslam ; mais pres- 
que tous courent au danger en aveugles. On peut ce- 
pendant se défendre contre l'épidémie ; les personnes 
d'esprit plus ouvert, qui sont allées à La Mecque et qui 
presque toutes sont revenues indemnes, peuvent en 
témoigner. 

Qu'on apprenne donc ou qu'on rappelle aux hadjis, 
qu'ils peuvent accomplir ce devoir religieux et ne pas 
négliger pour cela les précautions de l'hygiène. Maho- 
met prisait fort la science ; il engageait ses disciples à 
s'instruire ; il leur disait enOn que le salut dans ce 
monde doit être recherché dans le progrès. Les Etats 
qui ont assumé la responsabilité de gouverner des sujets 
musulmans ont, par cela même des obligations, auxquel- 
les ils ne devraient pas pouvoir se soustraire. Le devoir 
strict des puissances civilisées est d'enseigner à leurs 
sujets musulmans les notions élémentaires d'hygiène 
individuelle. Mis ainsi en garde contre le fléau, les pèle- 
rins ne seront plus toujours un danger mondial. 

Tant que l'Europe n'a pas fait de conquête en Asie et 
en Afrique, les indigènes vivaient et mouraient sans lui 

Louta. - 11 
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causer de préjudice; les maladies épidémiques restaient 
le plus souvent cantonnées dans des régions lointaines 
assez nettement déterminées. Avec les progrès accom- 
plis dans les moyens de transport depuis la seconde 
moitié du xix® siècle, il n'en est déjà plus ainsi ; lorsque 
le chemin de fer de Bagdad sera prolongé jusqu*à Tlnde, 
la ligne du Hedjaz terminée, les foyers pestilentiels se- 
ront aux portes mêmes de l'Europe. 

Il est donc du devoir et de l'intérêt de chaque peuple 
de coopérer de toutes ses forces à Tinslruction des pèle- 
rins. 

En plus de cet intérêt immédiat de défense personnelle, 
les Etats auraient un intérêt économique non moins cer- 
tain à fournir des notions d'hygiène élémentaires à leurs 
sujets musulmans. Durant quelques semaines, la popula- 
tion du Hedjaz est considérable ; il y a là une réunion 
d'êtres venus de tous les pays ; La Mecque à certaines 
époques, devient un centre cosmopolite,où sont représen- 
tés presque tous les peuples. 

Or, parmi les éléments économiques, la densité de la 
population est un élément de premier ordre; ajoutons 
que les échanges pourraient être facilités par le contact 
d'esprits si divers, mais ayant tous un point commun, la 
foi religieuse. Il y a là une source de richesse économi- 
que, qui est loin d'être négligeable, mais dont on n'a pu 
tirer jusqu'ici le profit désirable. Il serait nécessaire, 
pour que cet état de choses unique pût porter tous ses 
fruits, que le Hedjaz ne fût plus un séjour dangereux 
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pour la vie des pèlerins. Aussi voudrions-nous la réunion 
d'une commission, composée de théologiens musulmans 
et de médecins spécialistes assistés d'agents diplomati- 
ques. On pourrait ainsi tenler d*élaborer une réglemen- 
tation en accord avec le droit public musulman et les 
progrès delà science. Une commission de ce genre pour- 
rait amener à fixer des années diiïérentes pour les pèleri- 
nages venant du Sud et pour ceux du Nord, puisque leur 
réunion constitue un sérieux danger au point de vue de 
la prophylaxie générale. 

II est aussi à souhaiter, que Ton exige du pèlerin au 
départ un certificat médical conslatant^qull n*est pas en 
état de moindre résistance physique; quelques Etats déjà 
demandent au hadji dejustifier qu'il possède les ressour- 
ces nécessaires pour le voyage et Tentretien de sa famille 
pendant son absence. La mesure est excellente, mais ne 
suffit peut-être pas ; on pourrait aussi requérir du- pèle- 
rin la connaissance de certaines lois d'hygiène. L'amé- 
lioration des hôlels pour pèlerins est un point, que ne 
devrait pas négliger la commission. A cet, effet on pour- 
rait ouvrir une souscription, qui serait sans doute rapi- 
dement couverte, comme l'ont été celle du chemin de fer 
du Hedjaz et celle faite en vue d'amener à La Mecque de 
l'eau potable. Peut-être même pourrait-on préconiser 
l'emploi de maisons mobiles, faciles à désinfecter, que 
construiraient des sociétés privées. Les prix dans ces 
hôtels devraient être très modiques et certaines mesures 
d'hygiène seraient obligatoires pour les propriétaires. 
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Pour leur organisation on pourrait s'inspirer de Thôtel 
pour émigrants organisé dans ces dernières années à 
Marseille. Chaque émigrant paye de fr. 50 à fr. 60 
par jour. 

Certaines Compagnies pourraient être désignées par 
chaque Etat pour le transport des pèlerins et ce privilège 
pourrait leur être enlevé, si elles commettaient des infrac- 
tions aux lois sanitaires. 

Un médecin, indépendant de la Compagnie, devrait 
toujours être attaché à bord de chacun de ces navires et 
exercerait ainsi , du fait de son indépendance même, 
un contrôle plus efficace. 

Enfin les Etats auraient grand avantage à favoriser 
leurs sujets musulmans, qui voudraient faire des études 
médicales. On pourrait, à cet effet, leur ouvrir des con- 
cours dans les écoles primaires d'abord, puis dans les 
lycées et octroyer les bourses d'études dans les facultés 
de médecine. Ces médecins musulmans auraient sur les 
médecins européens le grand avantage de pouvoir 
accompagner les pèlerins à La Mecque. 

Quant à la question de l'eau, nous en avons signalé 
rimportance. Le gouvernement ottoman a d'ores et déjà 
le devoir impérieux de réprimer énergiquement toute 
atteinte portée aux aqueducs. Si la répression ne don- 
nait pas de résultats suffisants, on pourrait même tenter 
de désintéresser les notables de Djeddah ou de La Mec- 
que sur ce point. 
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§ 8. — Synthèse. 

Ed résumé la solution des problèmes de la politique 
sanitaire internationale se fait impérieusement sentir; 
dans un avenir plus ou moins prochain, Thumanité peut 
se trouver arrêtée dans son évolution, par une épidémie 
plus terrible et plus meurtrière que la plus sanglante 
des guerres. Et cette politique doit arriver à des règle- 
ments efficaceSyCn un mol à une police sanitaire mondiale 
bien faite et universellement respectée. Parmi les nations 
la plus intéressée à ce progrès, c'est assurément la Tur- 
quie, car il s'agit pour elle d'une question de vie ou de 
mort. L'absence de réformes intérieures a été la princi* 
pale cause d'intervention étrangère sur son territoire. 
El quelle bonne raison de commencer le démembrement 
de TEmpire ottoman, que d'invoquer le prétexte de la 
santé universelle I 

C'est donc h la Turquie, sinon à ceux qui ont le soin et 
la garde de l'intégrité de cet Empire , qu'il appartient 
d'être les premiers à provoquer la réunion d'une Confé- 
rence internationale pour la discussion et l'élaboration 
de règlements sanitaires mondiaux. 
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ANNEXE I 

Convention sanitaire internationale 
du 3 décembre 1003. 



Sa Majesté V empereur d'Allemagne^ roi de Prusse ^ au nom de 
VEmpire allemand ; Sa Majesté Vempereur dAutriche^ roi de 
Bohême f etc , etc.^ et roi aspotolique de Hongrie ; Sa Majesté le roi 
des Belges ; le Président de la République des États-Unis du Brésil ; 
Sa Majesté le roi d'Espagne ; le Président des États-Unis d'Amérique ; 
le Président de la République française ; Sa Majesté le roi du 
Royaume- Uni de la Grande-Bretagne et d Irlande et des territoires 
britanniques au-delà des mers, empereur des Indes ; 5a Majesté le 
roi des Hellènes ; Sa Majesté le roi d'Italie ; Son Altesse Royale le 
Grand-Duc de Luxembourg ; Son Altesse Royale le Prince de Mon- 
ténégro ; 5a Majesté la Heine des Pays-Bas ; Sa Majesté le Schak de 
Perse ; Sa Majesté le roi de Portugal et des Algarves ; Sa Majesté le 
roi de Roumanie ; Sa Majesté Vempereur de toutes les Russies ; Sa 
Majesté le roi de Serbie ; le Conseil fédéral Suisse, et Son Altesse le 
khédive dÉgypte, agissant dans les limites des pouvoirs à lui con- 
férés par les firmans impériaux. 

Ayant jugé utile d'arrêter, dans un même arrangement, les 
mesures propres à sauvegarder la santé publique contre Tinvasion 
et la propagation de la peste et du choléra et désirant réviser, en 
les complétant, les Conventions sanitaires internationales actuelle- 
ment en vigueur, ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir : 

5a Majesté Vempereur d* Allemagne, roi de Prusse, 
' M. le comte de Groeben, conseiller de légation et premier secré- 
taire à Tambassade impériale d'Allemagne à Paris ; 
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M. Bumm, conseiller intime supérieur de régence, membre du 
Conseil sanitaire de TEmpire ; 

M. le docteur Gaffky, conseiller intime de médecine grand-ducal 
hessois et professeur à TUniversité de Giessen^ membre du Conseil 
sanitaire de TEmpire. 

M* le docteur Nocbt, médecin du port de Hambourg, membre du 
Conseil sanitaire de TEmpire ; 

Sa Majesté V empereur d'Autriche^ roi de Bohême^ etc., etc., et roi 
apostolique de Hongrie^ 

M. le chevalier Alexandre de Suzzara, chef de section au minis- 
tère impérial des affaires étrangères, commandeur de FOrdre de 
François-Joseph, chevalier de troisième classe de TOrdre de la 
Couronne de Fer ; 

M. Noël Ebner d'Ebenthal, président de l'administration mari- 
time impériale et royale à Trieste, chevalier des Ordres de Léo- 
pold et de François-Joseph ; 

M. Joseph Daimer, conseiller au ministère impérial et royal de 
rintérieur, chevalier de troisième classe de TOrdre de la Couronne 
de Fer, chevalier de l'Ordre de François-Joseph ; 

M. Komel Chyzer, conseiller au ministère royal hongrois de Tin- 
térieur, chevalier des Ordres de Léopold et de François-Joseph ; 

M.^Ernest Roediger, conseiller de section. 

Sa Majesté le roi des Belges^ 

M. Beco, secrétairejgénéral du ministère de Tagriculture, chargé 
de la direction générale du service de santé et de l'hygiène publi- 
que, commandeur de TOrdre de Léopold, décoré de la Croix civi- 
que de i** classe. 

Le Président de la République des Etats-Unis du Brésil^ 

M. G. de Piza, son Envoyé extraordinaire et ministre plénipoten- 
tiaire près le Président de la République française. 

Sa Majesté le roi d'Espagne, 

M. Fernand Jordan de Urries y Ruiz de Arana, marquis de No- 
vallas, chambellan de Sa Majesté, premier secrétaire de l'am- 
bassade royale d'Espagne à Paris, commandeur de l'Ordre de 
Charles III. 

Le Président des Etats-Unis d'Amérique, 

M. le docteur H. D. Geddings, chirurgien général adjoint du 
service de la santé et de l'hôpital de la marine ; 
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M. Frauk Anderson, inspecteur médical de la marlDe ; 

Le Président de la République française^ 

M. Camille Barrère, ambassadeur de la République française près 
S. M. le Roi dltalie, grand officier de TOrdre national de la Légion 
d'honneur ; 

M. Georges Louis, ministre plénipotentiaire de l'* classe, direc- 
teur des consulats et des affaires commerciales au Ministère des 
affaires étrangères, officier de TOrdre national de la Légion 
d'honneur ; 

M. le professeur Brouardel, doyen honoraire de la Faculté de 
médecine de Paris, président du Comité consultatif d'hygiène pu- 
blique de France, membre de Tlnstitul et de l'Académie de méde- 
cine, grand officier de l'Ordre national de la Légion d'honneur. 

M. Henri Monod, conseiller d'État, directeur de l'assistance et 
de l'hygiène publiques au ministère de l'intérieur, membre de l'A- 
cadémie de médecine, commandeur de l'Ordre national de la 
Légion d'honneur ; 

M. le docteur Emile Roux, sous-directeur de l'Institut Pasteur, 
Yice-président du Comité consultatif d'hygiène publique de France, 
membre de l'Académie des sciences et de l'Académie de médecine» 
commandeur de l'Ordre national de la Légion d'honneur ; 

M. Jacques de Cazotte, sous-directeur des affaires consulaires au 
ministère des affaires étrangères, officier de l'Ordre national de la 
Légion d'honneur. 

Sa Majesté le roi du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et 
d'Irlande et des territoires britanniques au-delà des mers, empereur 
des Indes f 

M. Maurice William Ernest de Bunsen, ministre plénipotentiaire, 
faisant fonctions de premier secrétaire à l'ambassade^ royale bri- 
tannique à Paris, commandeur de l'Ordre royal de Victoria, Compa- 
gnon de l'Ordre du Bain ; 

M. le docteur Théodore Thomson, du Local Government Board ; 

M. le docteur Frank Gérard Clemow, Délégué de la Grande-Bre- 
tagne au Conseil supérieur de santé de Constantinople ; 

M. Arthur David Alban, Consul de S. M. Britannique au Caire. 

Sa Majesté le roi des Hellènes^ 

M. Delyanni, son Envoyé extraordinaire et ministre plénipoten- 
iaire près le Président de la République française, grand comman- 
deur de l'Ordre royal du Sauveur ; 
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M. le docteur S. Clado, médecia de la Légation royale hellénique, 
à Paris. 

Sa Majesté le Roi cTltalie, 

M. le commandeur Rocco Santoliquido, directeur général de la 
santé publique d'Italie ; 

M. le marquis Paulucci de Calboli, conseiller à l'ambassade royale 
d*Italie« à Paris ; 

. M. le chevalier Adolphe Cotta, chef du bureau des affaires géné- 
rales à la direction générale de la santé publique d'Italie. 

Son Altesie Royale le grand-duc de Luxembourg, 

M. Vannerus, chargé d'affaires de Luxembourg, à Paris. 

Son Altesse Royale le prince de Monténégro, 

M. le Chevalier Alexandre de Suzzara, chef de section au Minis- 
tère impérial et royal des affaires étrangères d'Autriche-Hongrie, 
' commandeur de TOrdre de François-Joseph, chevalier de troisième 
classe de Tordre de la Couronne de Fer. 

5a Majesté la rtine des Pays-Bas ^ 

M. le baron W. B. R. de Welderen Rengers, conseiller de la lé- 
gation royale des Pays-Bas, à Paris ; 

M. le docteur W. P. Ruijsch, inspecteur général du service sani- 
taire dans la Hollande méridionale et la Zélande, membre du Con- 
seil supérieur d'hygiène ; 

M. le docteur G. Stékoulis, délégué des Pays-Bas au Conseil su- 
périeur de santé de Constantinople ; 

M. A. Plate, président de la Chambre de commerce de Rotter- 
dam, membre extraordinaire du Conseil supérieur d'hygiène ; 

5a Majesté le Schah de Perse, 

M. le général Nazare Aga Yémiu-es-Saltané, son envoyé extraor- 
dinaire et ministre plénipotentiaire près le Président de la Républi- 
que française, titulaire du portrait du Schah en diamants, grand 
cordon de l'Ordre du Lion et du Soleil en diamants. 

5a Uajesté le roi dé Portugal et des Algarves, 

M. le docteur José Joaquim da Silva Amado, du Conseil de Sa Ma- 
jesté Très Fidèle, professeur à l'Institut d'hygiène de Lisbonne, 
vice-président de l'Académie royale des sciences, commandeur de 
l'ordre de Saint- Jacques. 

Sa Majesté le roi de Roumanie, 

M. Grégoire G. Ghika, son Envoyé extraordinaire et ministre plé- 
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nipotentiaire près le Président de la République française, grand 
ofûcier de l'Ordre de l'Etoile de Roumanie, grand officier de l'Ordre 
de la couronne de Roumanie. 

M. le docteur Jean Cantacuzène, membre du Conseil sanitaire su- 
périeur de Roumanie. 

Sa Majesté V empereur de toutes les Russies, 

M. Platon de Waxel, conseiller d*£tat actuel, grand cordon de 
rOrdre de Saint-Stanislas. 

Sa Majesté le roi de Serbie, 

M. le docteur Michel Popovitch, chargé d'affaires de Serbie à Paris. 

Le Conseil fédéral suisse, 

M. Charles Edouard Lardy, Knvoyé extraordinaire et ministre plé- 
nipotentiaire de la Confédération suisse près le Président de la Ré- 
publique française ; 

M. le docteur F. Schmid, directeur du bureau sanitaire fédéral. 

Et son Altesse le khédive d'Egypte, 

Mohamed Chérif Pacha, sous-secrétaire d'Etat au ministère des 
affaires étrangères, grand cordon de TOrdre du Medjidié, grand of^ 
ficier de l'Ordre de l'Osmanié ; 

M. le docteur Marc Armand Ruffer, président du Conseil sani- 
taire, maritime et quarantenaire d*Égypte, grand officier des Ordres 
de rOsmanié et du Medjidié ; 

Lesquels, ayant échangé leurs pleins pouvoirs trouvés en bonne 
et due forme, sont convenus des dispositions suivantes : 

TITRE PREMIER. — Dispositions générales. 
CHAPITRE PREMIER 

PRESCRIPTIONS A OBSERVER PAR LES PAYS SIGNATAIRES DE LA CONVEN- 
TION Dis QUE LA PESTE OU LE CHOLÉRA APPARAIT SUR LEUR TERRI- 
TOIRE. 

Section I. — Notification et communications ultérieures 
aux autres pays. 

Article premier. — Chaque gouvernement doit notifier immédia* 
tement aux autres gouvernements la première apparition sur son 
territoire de cas avérés de peste ou de choléra. 
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Art. 2. — Cette notification est accompagnée ou très promptement 
suivie de renseignements circonstanciés sur : 

i^ L'endroit où la maladie est apparue ; 

2* La date de son apparition, son origine et sa forme ; 

Z° Le nombre des cas constatés et celui des décès ; 

40 Pour la peste : Texistence, parmi les rats ou les souris, de la 
peste ou d'une mortalité insolite ; 

50 Les mesures immédiatement prises à la suite de cette première 
apparition. 

Art. 3. — La notification et les renseignements prévus aux arti- 
cles 1 et 2 sont adressés aux agences diplomatiques ou consulaires 
dans la capitale du pays contaminé. 

Pour les pays qui n'y sont pas représentés, ils sont transmis di- 
rectement par télégraphe aux gouvernements de ces pays. 

Art. 4. — La notification et les renseignements prévus aux arti- 
cles 1 et 2 sont suivis de communications ultérieures données d*une 
façon régulière^ de manière à tenir les gouvernements au courant de 
la marche de Tépidémie. 

Ces communications, qui se font au moins une fois par semaine 
et qui sont aussi complètes que possible, indiquent plus particu- 
lièrement les précautions prises en vue de combattre l'extension de 
la maladie. 

Elles doivent préciser : 1"* les mesures prophylactiques appliquées 
relativement à l'inspection sanitaire ou à la visite médicale, à l'iso- 
lement et à la désinfection ; 2^ les mesures exécutées au départ des 
navires pour empêcher l'exportation du mal et spécialement, dans 
le cas prévu par le 4« de l'article 2 ci-dessus, les mesures prises 
contre les rats. 

Art. 5. ~ Le prompt et sincère accomplissement des prescrip- 
tions qui précèdent est d'une importance primordiale. 

Les notifications n'ont de valeur réelle que si chaque gouverne- 
ment est prévenu lui-même, à temps, des cas de peste, de choléra 
et des cas douteux survenus sur son territoire. On ne saurait donc 
trop recommander aux divers gouvernements de rendre obligatoire 
la déclaration des cas de peste et des cas de choléra, et de se tenir 
renseignés sur toute mortalité insolite des rats ou des souris, no- 
tamment dans les ports. 

Art. 6. — Il est entendu que les pays voisins se réservent de 
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faire des arrangements spéciaux en vue d'organiser un service d'in- 
formations directes entre les chefs des administrations des fron- 
tières. 

Section II. — Conditions qui permettent de considérer une circons- 
cription territoriale comme contaminée ou redevenue saine. 

Art. 7. — La notification d*un premier cas de peste ou de cho- 
léra n'entraîne pas contre la circonscription territoriale où il s'est 
produit, Tapplication des mesures prévues au chapitre II ci-après. 

Mais, lorsque plusieurs cas de peste non importés se sont manifes- 
tés ou que les cas de choléra forment foyer, la circonscription est 
déclarée contaminée. 

Art. 8. — Pour restreindre les mesures aux seules régions attein- 
tes, les gouvernements ne doivent les appliquer qu'aux provenances 
des circonscriptions contaminées. 

On entend par le mot circonscription une partie de territoire bien 
déterminée dans les renseignements qui accompagnent ou suivent 
la notification, ainsi: une province, c un gouvernement », un dis- 
trict, un département, un canton, une île, une commune, une ville, 
un quartier de ville, un village, un port, un polder, une aggloméra- 
tion, etc., quelles que soient l'étendue et la population de ces por- 
tions de territoire. 

Mais cette restriction limitée à la circonscription contaminée ne 
doit être acceptée qu*à la condition formelle que le gouvernement 
du pays contaminé prenne les mesures nécessaires : 1<^ pour préve- 
nir, à moins de désinfection préalable, l'exportation des objets visés 
aux 1® et 2« de l'article 12, provenant de la circonscription contami- 
née, et 29 pour combattre l'extension de l'épidémie. 

Quand une circonscription est contaminée, aucune mesure res- 
trictive n'est prise contre les provenances de cette circonscription, 
si ces provenances l'ont quittée cinq jours au moins avant le début 
de l'épidémie. 

Art. 9. — Pour qu'une circonscription ne soit plus considérée 
comme contaminée, il faut la constatation officielle : 

1» Qu'il n'y a eu ni décès, ni cas nouveau de peste ou de choléra 
depuis cinq jours, soit après l'isolement (1), soit après la mort ou 
la guérison du dernier pesteux ou cholérique ; 

(1) Le mol « isolement > signifie : isolement du malade, des personnes 
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2o Que toutes les mesures de désinfection ont été appliquées, et, 
s il &*agit de cas de peste, que les mesures contre les rats ont été 
exécutées. 

CHAPITRE II 

MESURES DE DÉPENSE PAR LES AUTRES PAYS CONTRE LES TERRITOIRES 
DÉCLARÉS CONTAMINÉS. 

Section I. — Publication des mesures prescrites. 

Art. 10. — Le gouvernement de chaque pays est tenu de publier 
immédiatement les mesures qu'il croit devoir prescrire au sujet des 
provenances d'un pays ou d'une circonscription territoriale conta- 
minés. 

Il communique aussitôt cette publication à l'agent diplomatique 
ou consulaire du pays contaminé, résidant dans sa capitale, ainsi 
qu'aux conseils sanitaires internationaux. 

Il est également tenu de faire connaître, par les mêmes voies, le 
retrait de ces mesures ou les modifications dont elles seraient 
l'objet. 

A défaut d'agence diplomatique ou consulaire dans la capitale, les 
communications sont faites directement au gouvernement du pays 
intéressé. 

Section II. — Marchandises. — Désinfection, — Importation 
et transit. — Bagages. 

Art. 11. — Il n'existe pas de marchandises qui soient par elles- 
mêmes capables de transmettre la peste ou le choléra. Elles ne 
deviennent dangereuses qu'au cas où elles ont été souillées par des 
produits pesteux ou cholériques. 

Art. 12. — La désinfection ne peut être appliquée qu'aux mar- 
chandises et objets que l'autorité sanitaire locale considère comme 
contaminés. 

Toutefois, les marchandises ou objets énumérés ci-après peuvent 
être soumis à la désinfection ou même prohibés à l'entrée, indé- 
pendamment de toute constatation qu'ils seraient ou non contaminés: 

1® Les linges de corps, bardes et vêtements portés (effets à usage), 
les literies ayant servi. 

qui lui donnent des soins d'une façon permanente et interdiction des 
visites de toute autre personne. 
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Lorsque ces objets sont transportés comme bagages ou à la suite 
d'un changement de domicile (effets d'installation), ils ne peuvent 
être prohibés et sont soumis au régime de Tarticle 19. 

Les paquets laissés par les soldats et les matelots et renvoyés 
dans leur patrie après décès, sont assimilés aux objets compris dans 
le premier alinéa du 1 ** ; 

2<* Les chiffons et drilles, à Texception, quant au choléra, des 
chiffons comprimés qui sont transportés comme marchandises en 
gros par ballots cerclés. 

Ne peuvent être interdits les déchets neufs provenant directement 
d'ateliers de filature, de tissage, de confection ou de blanchiment ; 
les laines artificielles (Kunstwolle, Shoddy) et les rognures de papier 
neuf. 

Art. 13. — Il n*y a pas lieu d'interdire le transit des marchan- 
dises et objets spécifiés aux 1» et 2<* de l'article qui précède, s'ils 
sont emballés de telle sorte qu'ils ne puissent être manipulés en 
route. 

De même, lorsque les marchandises ou objets sont transportés de 
telle façon qu'en cours de route ils n'aient pu être en contact avec 
les objets souillés, leur transit à travers une circonscription terri- 
toriale contaminée ne doit pas être un obstacle à leur entrée dans 
le pays de destination. 

Art. 14. — Les marchandises et objets spécifiés aux 1<» et 2» de 
l^article 12 ne tombent pas sous l'application des mesures de prohi- 
bition à l'entrée, s'il est démontré à l'autorité du pays de destina- 
tion qu'ils ont été expédiés cinq jours au moins avant le début de 
l'épidémie. 

Art. 15. — Le mode et l'endroit de la désinfection, ainsi que )es 
procédés à employer pour assurer la destruction des rats, sont fixés 
par l'autorité du pays de destination. Ces opérations doivent être 
faites de manière à ne détériorer les objets que le moins possible. 

Il appartient à chaque Etat de régler la question relative au paie- 
ment éventuel de dommages-intérêts résultant delà désinfection ou 
de la destruction des rats. 

Si, à l'occasion des mesures prises pour assurer la destruction des 

rats à bord des navires, des taxes sont perçues par Tautorité sani-> 

taire, soit directement , soit par l'intermédiaire d'une société ou 

d'un particulier, le taux de ces taxes doit être fixé par un tarif 

Loulfi. — 12 
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publié d'avance et établi de façon qu'il ne puisse résulter de l'en- 
semble de son application une source oe bénéfice pour l'Etat ou 
pour l'administration sanitaire. 

Art. 16. — Les lettres et correspondances, imprimés, livres, 
journaux, papiers d'affaires, etc. (non compris les colis postaux), 
ne sont soumis à aucune restriction ni désinfection. 

Art. 17. — Les marchandises, arrivant par terre ou par mer, ne 
peuvent être retenues aux frontières ou dans les ports. 

Les seules mesures qu'il soit permis de prescrire à leur égard sont 
spécifiées dans l'article 12 ci-dessus. 

Toutefois, si des marchandises, arrivant par mer en vrac ou dans 
des emballages défectueux, ont été, pondant la traversée, contami- 
nées par des rats reconnus pesteux et si elles ne peuvent être désin- 
fectées, la destruction des germes peut être assurée par leur mise 
en dépôt pendant une durée maxima de deux semaines. 

Il est entendu que l'application de cette dernière mesure ne doit 
entraîner aucun délai pour le navire ni des frais extraordinaires ré- 
sultant du défaut d'entrepôts dans les ports. 

Art. 18. — Lorsque des marchandises ont été désinfectées, par 
application des prescriptions de l'article 12, ou mises en dépôt tem- 
poraire, en vertu du 3* alinéa de l'article 17, le propriétaire ou son 
représentant a le droit de réclamer, de l'autorité sanitaire qui a 
ordonné la désinfection ou le dépôt, un certificat indiquant les me- 
sures prises. 

Art. 19. — Bagages, — La désinfection du linge sale, des bar- 
des, vêtements et objets qui font partie de bagages ou de mobiliers 
(effets d'installation) provenant d'une circonscription territoriale 
déclarée contaminée, n'est effectuée que dans les cas où l'autorité 
sanitaire les considère comme contaminés. 

Sbction IIL — Mesures dans les ports et aux frontières de mer. 

Art. 20. — Classification des navires, — Est considéré comme 
infecté le navire qui a la peste ou le choléra à bord ou qui a présenté 
un ou plusieurs cas de peste ou de choléra depuis sept jours. 

Est considéré comme suspect le navire à bord duquel il y a eu des 
cas de peste ou de choléra au moment du départ ou pendant la tra- 
versée, mais aucun cas nouveau depuis sept jours. 

Est considéré comme indemne, bien que venant d'un port conta- 
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miné, le navire qui n*a eu ni décès ni cas de peste ou de choléra 
à bord, soit avant le départ, soit pendant la traversée, soit au mo- 
ment de l'arrivée 

Art. 21. — Les navires infectés de peste sont soumis au régime 
suivant : 

l** Visite médicale ; 

2<* Les malades sont immédiatement débarqués et isolés ; 

3° Les autres personnes doivent être également débarquées,si pos- 
sible, et soumises à dater de rarrivée,soit à une observation (1) qui 
ne dépassera pas cinq jours et pourra être suivie ou non d'une sur- 
veillance (2) de cinq jours au plus, soit simplement à une surveil- 
lance qui ne pourra excéder dix jours. 

Il appartient à Tautorité sanitaire du port d'appliquer celle de ces 
mesures qui lui parait préférable selon la date du dernier cas, Tétat 
du navire et les possibilités locales ; 

4** Le linge sale, les effets à usage et les objets de Téquipage (3) et 
des passagers qui, de l'avis de Tautoiiié sanitaire, sont considérés 
comme contaminés, seront désinfectés ; 

5® Les parties du navire qui ont été habitées par des pesteux ou 
qui, de l'avis de l'autorité sanitaire, sont considérées comme conta- 
minées, doivent être désinfectées. 

6" La destruction des rats du navire doit être effectuée avant ou 
après le déchargement de la cargaison, le plus rapidement possible 
et, en tout cas, dans un délai maximum de quarante-huit heures,en 
évitant de détériorer les marchandises, les tôles et les machines. 

Pour les navires sur lest, cette opération doit se faire le plus tôt 
possible avant le chargement. 

(1) Le mot c observation » signifie : isolément des voyageurs soit à 
bord d'un navire, soit dans une station sanitaire, avant qu'ils n'obtien- 
nent la libre pratique. 

(3) Le mot « surveillance » signifie que les voyageurs ne sont pas isolés, 
qu'ils obtiennent tout de suite la libre pratique, mais sont signalés à Tau- 
torité dans les diverses localités où ils se rendent et soumis à un examen 
médical constatant leur état de santé. 

{3) Le mot « équipage » s'applique aux personnes qui font ou ont fait 
partie de l'équipage ou du personnel de service du bord, y compris les 
mattres d'hôtel, garçons, cafedji. etc. C'est dans ce sens qu'il faut com- 
prendre ce mot chaque fois qu'il est employé dans la présente Conven- 
tion. 



180 ANNEXE t 

Art. 22. — Les navires suspects de peste sont soumis aux mesures 
qui sont indiquées sous les n^* 1, 4 et 5 de Tarticle 21. 

En outre, l'équipage et les passagers peuvent être soumis à une 
surveillance qui ne dépassera pas cinq jours à dater de l'arrivée du 
navire. On peut, pendant le même temps, empêcher le débarque^ 
ment de l'équipage, sauf pour raisons de service. 

Il est recommandé de détruire les rats du navire. Cette destruc- 
tion est effectuée, avant ou après le déchargement de la cargaison, 
le plus rapidement possible et, en tout cas, dans un délai maximum 
de quarante-huit heures^ en évitant de détériorer les marchandises, 
les tôles et les machines. 

Pour les navires sur lest, cette opération se fera, s'il y a eu lieu,le 
plus tôt possible et, en tout cas, avant le chargement. 

Art. 23 . — Les navires indemnes de peste sont admis à la libre 
pratique immédiate, quelle que soit la nature de leur patente. 

Le seul régime que peut prescrire à leur sujet Tautorité du port 
d'arrivée consiste dans les mesures suivantes : 
l» Visite médicale ; 

2o Désinfection du linge sale, des effets à usage et des autres ob- 
jets de l'équipage et des passagers, mais seulement dans les cas ex- 
ceptionnels, lorsque l'autorité sanitaire a des raisons spéciales de 
croire à leur contamination : 

3^ Sans que la mesure puisse être érigée en règle générale, l'auto- 
rité sanitaire peut soumettre les navires venant d'un port contaminé 
à une opération destinée è détruire les rats à bord, avant ou après 
le déchargement de la cargaison. Cette opération doit être faite 
aussitôt que possible et, en tout cas, ne doit pas durer plus de vingt- 
quatre heures en évitant de détériorer les marchandises, les tôles 
et les machines et d'entraver la circulation des passagers et de 
l'équipage entre le navire et la terre ferme. Pour les navires sur lest, 
il sera procédé, s'il y a lieu, à cette opération le plus tôt possible et 
en tout cas avant le chargement. 

Lorsqu'un navire venant d'un port contaminé a été soumis à la 
destruction des rats, celle ci ne peut être renouvelée que si le na- 
vire a fait relâche dans un port contaminé en s'y amarrant à quai, 
ou si la présence de rats morts ou malades est constatée à bord. 

L'équipage et les passagers peuvent être soumis à une surveil- 
lance qui ne dépassera pas cinq jours à compter de la date où le 
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navire est parti du port contaminé. On peut également, pendant le 
même temps, empêcher le débarquement de l'équipage, sauf pour 
raisons de service. 

Lautorité compétente du port d^arrivée peut toujours réclamer 
sous serment un certificat du médecin du bord, ou, à son défaut, du 
capitaine, attestant qu'il n'y a pas eu de cas de peste sur le navire 
depuis le départ et qu'une mortalité insolite des rats n'a pas été 
constatée. 

Art. 24. — Lorsque, sur un navire indemne, des rats ont été 
reconnus pesteux après examen bactériologique, ou bien que Ton 
constate parmi ces rongeurs une mortalité insolite, il y a lieu de 
faire application des mesures suivantes : 

1. Navire avec rats pesteux : 

à) Visite médicale ; 

b) Les rats doivent être détruits, avant ou après le déchargement 
de la cargaison, le plus rapidement possible et, en tout cas, dans 
un délai maximum de quarante-huit heures, en évitant de détériorer 
les marchandises, les tôles et les machines. Les navires sur lest 
subissent cette opération le plus tôt possible et, en tout cas, avant 
le chargement ; 

c) Les parties du navire et les objets que l'autorité sanitaire locale 
juge être contaminés sont désinfectés ; 

d) Les passagers et Téquipage peuvent être soumis à une surveil- 
lance dont la durée ne doit pas dépasser cinq jours comptés à partir 
de la date d'arrivée, sauf des cas exceptionnels où Tautorité sani- 
taire peut prolonger la surveillance jusqu'à un maximum de 
dix jours. 

n. Navires où est constatée une mortalité insolite des rats : 

a) Visite médicale ; 

b) L*examen des rats au point de vue de la peste sera fait autant 
et aussi vite que possible ; 

c) Si la destruction des rats est jugée nécessaire, elle aura lieu, 
dans les conditions indiquées ci-dessus relativement aux navires 
avec rats pesteux ; 

(/) Jusqu'à ce que tout soupçon soit écarté, les passagers etTéqui- 
page peuvent être soumis aune surveillance dont la durée ne dé- 
passera pas cinq jours comptés à partir de la date d'arrivée, sauf 
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dans des cas exceptionnels où Tautorité sanitaire peut prolonger la 
surveillance jusqu*à un maximum de dix jours. 

Art. 25. — L'autorité sanitaire du port délivre au capitaine, à 
Tarmateur ou à son agent, toutes les fois que la demande en est 
faite, un certificat constatant que les mesures de destruction des 
rats ont été effectuées en indiquant les raisons pour lesquelles ces 
mesures ont été appliquées. 

Art. 26. — Les navires infeclés de choléra sont soumis au régime 
suivant : 
l» Visite médicale ; 

2» Les malades sont immédiatement débarqués et isolés ; 
3^ Les autres personnes doivent être également débarquées, si 
possible, et soumises à dater de l'arrivée du navire à une observa- 
tion ou à une surveillance dont la durée variera, selon l'état sani- 
taire du navire et selon la date du dernier cas, sans pouvoir dépasser 
cinq jours. 

4° Le linge sale, les effets à usage et les objets de l'équipage et 
des passagers qui, de l'avis de Tautorité sanitaire du port, sont con- 
sidérés comme contaminés, sont désinfectés ; 

5® Les parties du navire qui ont été habitées par les malades 
atteints de choléra ou qui sont considérées par Tautorité sanitaire 
comme contaminées, sont désinfectées ; 
6° L*eau de la cale est évacuée après désinfection. 
L'autorité sanitaire peut ordonner la substitution d'une bonne eau 
potable à celle qui est emmagasinée à bord. 

Il peut être interdit de laisser s'écouler ou de jeter dans les eaux 
du port les déjections humaines, à moins de désinfection préalable. 
Art. 27. — Les navires suspects de choléra sont soumis aux me- 
sures qui sont prescrites sous les numéros 1®, 4", 5**, et 6* de l'ar- 
ticle 26. 

L'équipage et les passagers peuvent être soumis à une surveil- 
lance qui ne doit pas dépasser cinq jours à dater de l'arrivée du 
navire. Il est recommandé d'empêcher, pendant le même temps, le 
débarquement de l'équipage, sauf pour raisons de service. 

Art. 28. — Les navires indemnes de choléra sont admis à la libre 
pratique immédiate, quelle que soit la nature de leur patente. 

Le seul régime que puisse prescrire à leur sujet l'autorité du port 
d'arrivée consiste dans les mesures prévues aux n*»" 1*, 4® et 6* de 
l'article 26. 
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L'équipage et les passagers peuvent être soumis, au point de vue 
de leur état de santé, à une surveillance qui ne doit pas dépasser 
cinq jours à compter de la date où le navire est parti du port conta- 
miné. 

Il est recommandé d*empêcher, pendant le même temps, le dé- 
barquement de l'équipage, sauf pour raisons de service. 

L'autorité compétente du port d'arrivée peut toujours réclamer 
sous serment un certiflcat du médecin du bord ou, à son défaut^ du 
capitaine, attestant qu'il n'y a pas eu de cas de choléra sur le navire 
depuis le départ. 

Art. 29. — L'autorité compétente tiendra compte, pour l'applica- 
tion des mesures indiquées dans les articles 21 à 28, de la présence 
d*un médecin et d'appareils de désinfection (étuves) à bord des na- 
vires des trois catégories susmentionnées. 

En ce qui concerne la peste, elle aura égard également à Tinstal- 
lation à bord d*appareils de destruction des rats. 

Les autorités sanitaires des Etats auxquels il conviendrait de s'en- 
tendre sur ce point, pourront dispenser de la visite médicale et 
d'autres mesures les navires indemnes qui auraient à bord un méde- 
cin spécialement commissionné par leur pays. 

Art. 30.^* Des mesures spéciales peuvent être prescrites à l'égard 
.des navires encombrés, notamment des navires d'émigrants ou de 
tout autre navire offrant de mauvaises conditions d'hygiène. 

Art. 31. — Tout navire qui ne veut pas se soumettre aux obligations 
imposées par l'autorité du port en vertu des stipulations de la pré- 
sente Convention est libre de reprendre la mer. 

Il peut être autorisé à débarquer ses marchandises après que les 
précautions nécessaires auront été prises, à savoir : 

i^ Isolement du navire, de l'équipage et des passagers ; 

2^ En ce qui concerne la peste, demande de renseignements rela- 
tifs à l'existence d'une mortalité insolite parmi les rats ; 

30 En ce qui concerne le choléra, évacuation de l'eau de cale après 
désinfection et substitution d'une bonne eau potable à celle qui est 
emmagasinée à bord. 

II peut également être autorisé à débarquer des passagers qui en 
font la demande, à la condition que ceux-ci se soumettent aux me- 
sures prescrites par l'autorité locale. 

Art. 3^. — Les navires d'une provenance contaminée qui ont été 
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désinfectés et ont été Tobjet de mesures sanitaires appliquées d*une 
façon suffisante, ne subiront pas une seconde fois ces mesures à leur 
arrivée dans un port nouveau, à la condition quMl ne se soit produit 
aucun cas depuis que la désinfection a été pratiquée, et qu'ils n'aient 
pas fait escale dans un port contaminé. 

Quand un navire débarque seulement des passagère et leurs baga- 
ges ou la malle postale, sans avoir été en communication avec la 
terre ferme, il n'est pas considéré comme ayant touché le port. 

Art. 33. — Les passagers arrivés par un navire infecté ont la fa- 
culté de réclamer de l'autorité sanitaire du port un certificat indi- 
quant la date de leur arrivée et les mesures auxquelles ils ont été 
soumis, ainsi que leurs bagages. 

Art. 34. — Les bateaux de ' cabotage feront l'objet d'un régime 
spécial à établir d'un commun accord entre les pays intéressés. 

Art. 35. — Sans préjudice du droit qu'ont les gouvernements de 
se mettre d'accord pour organiser des stations sanitaires communes, 
chaque pays doit pourvoir au moins un des ports du littoral de cha- 
cune de ses mers d'une organisation et d'un outillage suffisants 
pour recevoir un navire, quel que soit son état sanitaire. 

Lorsqu'un navire indemne, venant d'un port contaminé, arrive 
dans un grand port de navigation maritime, il est recommandé de 
ne pas le renvoyer à un autre port en vue de l'exécution des mesu- 
res sanitaires prescrites. 

Dans chaque pays, les ports ouverts aux provenances de ports 
contaminés de peste ou de choléra doivent être outillés de telle fa- 
çon que les navires indemnes puissent y subir, dès leur arrivée, les 
mesures prescrites, et ne soient pas envoyés, à cet effet, dans un 
autre port. 

Les gouvernements feront connaître les ports qui sont ouverts 
chez eux aux provenances de ports contaminés de peste ou de 
choléra. 

Art. 36. — Il est recommandé que, dans les grands ports de na- 
vigation maritime, il soit établi : 

â) Un service médical régulier du port et une surveillance médicale 
permanente de l'état sanitaire des équipages et de la population du 
port; 

b) Des locaux appropriés à l'isolement des malades et à l'observa- 
tion des personnes suspectes ; 



CONVENTION INTERNATIONALE DU 3 DÉCEMBRE 1903 185 

c) Les installations nécessaires à une désinfection efficace et des 
laboratoires bactériologiques ; 

d) Un service d*eau potable non suspecte à Tusage du port et Tap- 
plication d'un système présentant toute la sécurité possible pour 
renlèvement des déchets et ordures. 

Section IV. — Mesures aux frontières de terre, — Voyageurs, — 
Chemins de fer, — Zones frontières. — Voies fluviales. 

Art. 37. — Il ne doit plus être établi de quarantaines terrestres. 

Seules, les personnes présentant des symptômes de peste ou de 
choléra peuvent être retenues aux frontières. 

Ce principe n'exclut pas le droit, pour chaque Etat, de fermer au 
besoin une partie de ses frontières. 

Abt. 38. — Il importe que les voyageurs soient soumis, au point 
de vue de leur état de santé, à une surveillance de la part du per- 
sonnel des chemins*de fer. 

Art. 39. — L'intervention médicale se borne à une visite des 
voyageurs et aux soins à donner aux malades. Si cette visite se fait, 
elle «st combinée, autant que possible, avec la visite douanière, de 
manière que les voyageurs soient retenus le moins longtemps pos< 
sible. Les personnes visiblement indisposées sont seules soumises 
à un examen médical approfondi. 

Art. 40. — Dès que les voyageurs venant d'un endroit contaminé 
seront arrivés à destination, il serait de la plus haute utilité de les 
soumettre à une surveillance qui ne devrait pas dépasser dix ou cinq 
jours à compter de la date du départ, suivant qu'il s'agît respective- 
ment de peste ou de choléra. 

Art. 41. — Les gouvernements se réservent le droit de prendre 
des mesures particulières à l'égard de certaines personnes, notam- 
ment des bohémiens et des vagabonds,des émigrants et des person- 
nes voyageant ou passant la frontière par troupes. 

Art. 42. — Les voitures affectées au transport des voyageurs, de 
la poste et des bagages ne peuvent être retenues aux frontières. 

S'il arrive qu'une de ces voitures soit contaminée ou ait été occu- 
pée par un malade atteint de peste ou de choléra, elle sera détachée 
du train pour être désinfectée le plus tôt possible.. 

Il en sera de même pour les wagons à marchandises. 

Art. 43. — Les mesures concernant le passage aux frontières du 
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personnel des chemins de fer et de la poste sont du ressort des ad- 
ministrations intéressées. Elles sont combinées de façon à ne pas 
entraver le service. 

AaT. 44. — Le règlement du trafic-frontière et des questions in- 
hérentes à ce trafic» ainsi que l'adoption des mesures exceptionnel- 
les de surveillance, doivent être laissés à des arrangements spéciaux 
entre les £tats limitrophes. 

Art. 45. — Il appartient aux gouvernements des Etats riverains 
de régler, par des arrangements spéciaux, le régime sanitaire des 
voies fluviales. 

TITRE II. — DispoBitiolu spéciales aux pays 
situés hors d*Enrope. 

CHAPITRE PREMIER 

PROVENANCES PAR MER. 

Section I. — Mesures dans les ports contaminés 
au départ des navires. 

Art. 46. — L'autorité compétente est tenue de prendre des mesu- 
res efficaces pour empêcher l'embarquement des personnes présen- 
tant des symptômes de peste ou de choléra. 

Toute personne prenant passage à bord d*un navire doit être, au 
moment de l'embarquement, examinée individuellement, de jour, à 
terre, pendant le temps nécessaire, par un médecin délégué de l'au- 
torité publique. L'autorité consulaire dont relève le navire peut as- 
sister à cette visite. 

Par dérogation à cette stipulation, à Alexandrie et à Port-Saïd, la 
visite médicale peut avoir lieu à bord, 'quand l'autorité sanitaire lo- 
cale le juge utile, sous la réserve que les passagers de 3« classe ne 
seront plus ensuite autorisés à quitter )e bord. Cette visite médicale 
peut être faite de nuit pour les passagers de 1'^ et de 2« classes, mais 
non pour les passagers de 3* classe. 

Art. 47. — L'autorité compétente est tenue de prendre des me- 
sures efficaces : 

i<^ Pour empêcher l'exportation de marchandises ou objets quel- 
conques qu'elle considérerait comme contaminés et qui n'auraient pas 
été préalablement désinfectés à terre sous la surveillance du méde- 
cin délégué de l'autorité publique ; 
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2* En cas de peste, pour empêcher l*embarquement des rats ; 
30 En cas de choléra, pour veiller à ce que Teau potable embar- 
quée soit saine. 

Section II. — Mesures à l'égard des navires ordinaires venant des 
ports du Nord contaminés et se présentant à Ventrée du canal de 
Suez ou dans les ports égyptiens. 

Art. 48. — Les navires ordinaires indemnes venant d*un port, con- 
taminé de peste ou de choléra, d*Europe ou du bassin de la Médi- 
terranée, et se présentant pour passer le canal de Suez, obtiennent 
le passage en quarantaine. Ils continuent leur trajet en observation 
de cinq jours. 

Art. 49. — Les navires ordinaires indemnes, qui veulent aborder 
en Egypte peuvent s'arrêter à Alexandrie ou à Port-Saïd, où les 
passagers achèveront le temps de Inobservation de cinq jours, soit 
à bord, soit dans une station sanitaire, selon la décision de l'auto- 
rité sanitaire locale. 

Art. 50. — Les mesures auxquelles seront soumis les navires 
infectés et suspects, venant d'un port contaminé de peste ou de cho- 
léra d* Europe ou des rives de la Méditerranée, et désirant aborder 
dans un des ports d'Egypte ou passer le canal de Suez, seront dé- 
terminées par le Conseil sanitaire d^ Egypte, conformément aux sti- 
pulations de la présente Convention. 

Les règlements contenant ces mesures devront, pour devenir exé- 
cutoires, être acceptés par les diverses puissances représentées au 
Conseil ; ils fixeront le régime imposé aux navires, aux passagers 
et aux marchandises et devront être présentés dans le plus bref dé- 
lai possible. 

Section IIL — Mesures dans la mer Rouge. 

A. Mesures à Végard des navires ordinaires venant du Sud se pré- 
sentant dans les ports de la mer Rouge ou allant vers la Méditer- 
ranée. 

Art. 51. — Indépendamment des dispositions générales qui font 
Tobjet de la section III du chapitre 11 du titre I, concernant la clas- 
sification et le régime des navires infectés, suspects ou indemnes, 
les prescriptions spéciales, contenues dans les articles ci-après, sont 
applicables aux navires ordinaires venant du Sud et entrant dans la 
mer Rouge. 
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Art. 52. — Les navires indemnes devront avoir complété ou au- 
ront à compléter, en observation, cinq jours pleins à partir du mo- 
ment de leur dépari du dernier port contaminé. 

Ils auront la faculté de passer le canal de Suez en quarantaine et 
entreront dans la Méditerranée en continuant l'observation susdite 
de cinq jours. Les navires ayant un médecin et une étuve ne subi- 
ront pas la désinfection avant le transit en quarantaine. 

Art. 53. — Les navires suspects sont traités d'une façon différente 
suivant qu'ils ont ou qu'ils n'ont pas à bord un médecin et un appa- 
reil de désinfection (étuve). 

a) Les navires, ayant un médecin et un appareil de désinfection 
(étuve), remplissant les conditions voulues, sont admis à passer le 
canal de Suez en quarantaine dans les conditions du règlement 
pour le transit. 

b) Les autres navires suspects, n'ayant ni médecin ni appareil de 
désinfection (étuve), sont, avant d'être admis à transiter en quaran- 
taine, retenus à Suez ou aux sources de Moïse pendant le temps 
nécessaire pour exécuter les mesures de désinfection prescrites et 
s'assurer de l'état sanitaire du navire. 

S'il s'agit de navires postaux ou de paquebots spécialement affectés 
au transport des voyageurs, sans appareil de désinfection (étuve), 
mais ayant un médecin à bord, si l'autorité locale a l'assurance, par 
une constatation officielle d'assainissement et de désinfection ont été 
convenablement pratiquées, soit au point de départ, soit pendant la 
traversée, le passage en quarantaine est accordé. 

S'il s'agit de navires postaux ou de paquebots spécialement affectés 
au transport des voyageurs, sans appareil de désinfection (étuve), 
mais ayant un médecin à bord, si le dernier cas de peste ou de cho- 
léra remonte à plus de sept jours et si l'état sanitaire du navire est 
satisfaisant, la libre pratique peut être donnée à Suez, lorsque les 
opérations réglementaires sont terminées. 

Lorsqu'un bateau a un trajet indemne de moins de sept jours, les 
passagers à destination d'Egypte sont débarqués dans un établisse- 
ment désigné par le Conseil d'Alexandrie et isolés pendant le temps 
nécessaire pour compléter l'observation de cinq jours. Leur linge 
sale et leurs effets à usage sont désinfectés. Ils reçoivent alors la 
libre pratique. 

Les bateaux ayant un trajet indemne de moins de sept jours et 
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demandant à obtenir la libre pratique en Egypte sont retenus dans 
un établissement désigné par le Conseil d'Alexandrie le temps né- 
cessaire pour compléter Tobservalion de cinq jours ; ils subissent 
les mesures réglementaires concernant les navires suspects. 

Lorsque la peste ou le choléra s*est montré exclusivement dans 
Téquipage, la désinfection ne porte que sur le linge sale de celui-ci, 
mais sur tout ce linge sale, et s'étend également aux postes d'ha- 
bitation de l'équipage. 

Art. 54. — Les navires infectés se divisent en navires avec mé- 
decin et appareil de désinfection (étuve) et navires sans médecin et 
sans appareil de désinfection (étuve). 

a) Les navires sans médecin et sans appareil de désinfection (étu- 
ve) sont arrêtés aux sources de Moïse (1) ; les personnes présentant 
des symptômes de peste ou de choléra sont débarquées et isolées 
dans un hôpital. La désinfection est pratiquée d'une façon complète. 
Les autres passagers sont débarqués et isolés par groupes compo- 
sés de personnes aussi peu nombreuses que possible, de manière 
que Tensemble ne soit pas solidaire d'un groupe particulier si la peste 
ou le choléra venait à se développer. Le linge sale, les objets à 
usage, les vêtements de l'équipage et des passagers sont désinfec- 
tés ainsi que le navire. 

Il est bien entendu qu'il ne s'agit pas du déchargement des mar- 
chandises, mais seulement de la désinfection de la partie du navire 
qui a été infectée. 

Les passagers resteront pendant cinq jours dans un établissement 
désigné par le Conseil sanitaire maritime et quarantenaire d'Egypte. 
Lorsque les cas de peste ou de choléra remonteront à plusieurs 
jours, la durée de l'isolement sera diminuée. Cette durée variera se- 
lon répoque de la guérison, de la mort ou de l'isolement du dernier 
malade. Ainsi lorsque le dernier cas de peste ou de choléra se sera 
terminé depuis six jours par la guérison ou la mort, ou que le der- 
pier malade aura été isolé depuis six jours, l'observation durera un 
jour; s'il ne s'est écoulé qu'un laps de cinq jours, l'observation sera 



(1) Les malades sont autant que possible débarqués aux Sources de 
Moïse ; les autres personnes peuvent subir robservation dans une station 
sanitaire désignée par le Conseil sanitaire maritime et quarantenaire d'E- 
gypte (lazaret des pilotes). 
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de deux jours ; s*il ne 8*est écoulé qu*ua laps de Irois jours, i'obser- 
vation sera de quatre jours ; s*il ue s'est écoulé qu'uu laps de deux 
ours ou d^un jour, Tobservation sera de cinq jours. 

b) Les navire avec médecin et [appareil de désinfection (étuve) 
sont arrêtés aux sources de Moïse. Le médecin du bord doit décla- 
rer, sous serment, quelles sont les personnes à bord présentant des 
symptômes de peste, de choléra. Ces malades sont débarqués et 
isolés. 

Après le débarquement de ces malades, le linge sale du reste des 
passagers, que l'autorité sanitaire considérera comme dangereux, et 
de Téquipage subira la désinfection à bord. 

Lorsque la peste ou le choléra se sera montré exclusivement dans 
l'équipage, la désinfection du linge ne portera que sur le linge sale 
de réquipage et le linge des postes de Téquipage. 

Le médecin du bord doit indiquer aussi, sous serment, la partie 
ou le compartiment du navire et la section de l'hôpital dans lesquels 
le ou les malades ont été transportés. Il doit déclarer également 
sous serment, quelles sont les personnes qui ont été en rapport avec 
le pestiféré ou le cholérique depuis la première manifestation de la 
maladie,soit par des contacts^directs, soit par des contacts avec des 
objets qui pourraient être contaminés. Ces seules personnes seront 
considérées comme suspectes. 

La partie ou le compartiment du navire et la section de PhôpiUl 
dans lesquels le ou les malades auront été transportés, seront com- 
plètement désinfectés. On entend par « partie du navire » la cabine 
du malade, les cabines attenantes, le couloir de ces cabines, le pont, 
les parties du pont sur lesquelles le ou les malades auraient séjourné. 

S'il est impossible de désinfecter la partie ou le compartiment du 
navire qui a été occupé par les personnes atteintes de peste ou de 
choléra, sans débarquer les personnes déclarées suspectes, ces per- 
sonnes seront ou placées sur un autre navire spécialement affecté 
à cet usage, ou débarquées et logées dans l'établissement sanitaire^ 
sans contact avec les malades, lesquels doivent être placés danJ 
l'hôpital. 

La durée de ce séjour sur le navire ou à terre pour la désinfec- 
tion sera aussi courte que possible et n'excédera pas vingt-quatre 
heures. 

Les suspects subiront, soit sur leur bâtiment, soit sur le navire 
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affecté à cet usage, une observation dont la durée variera suivant 
les cas et dans les termes prévus au 5* alinéa du paragraphe (a). 

Le temps pris par les opérations réglementaires est compris dans 
la durée de Fobservation. 

Le passage en quarantaine peut être accordé avant Texpiration 
des délais indiqués ci-dessus, si l'autorité sanitaire le juge possible. 
Il sera, en tout cas, accordé lorsque la désinfection aura été accem- 
plie, si le navire abandonne, outre ses malades, les personnes indi- 
quées ci-dessus comme c suspectes » . 

Une étuve placée sur un ponton peut venir accoster le navire 
pour rendre plus rapides les opérations de désinfection. 

Les navires infectés demandant à obtenir la libre pratique en 
Egypte sont retenus aux sources de MoYse cinq jours ; ils subissent, 
en outre, les mêmes mesures que celles adoptées pour les navires 
infectés arrivant en Europe. 

B. Mesures à V égard des navires ordinaires venant de ports conia^ 
minés du Hedjaz, en temps de pèlerinage. 

Art. 55. — A l'époque du pèlerinage de La Mecque, si la peste ou 
le choléra sévit au Hedjaz, les navires provenant du Hedjaz ou de 
toute autre partie de la côte arabique de la mer Rouge, sans y avoir 
embarqué des pèlerins ou masses analogues et qui n'ont pas eu à 
bord, durant la traversée, d'accident suspect, sont placés dans la 
catégorie des navires ordinaires suspects . Ils sont soumis aux mesu- 
res préventives et au traitement imposés à ces navires. 

S*ils sont à destination de l'Egypte, ils subissent, dans un établis- 
sement sanitaire désigné par le Conseil sanitaire maritime et qua- 
rantenaire, une observation de cinq jours, à compter de la date du 
départ, pour le choléra comme pour la peste. Ils sont soumis en 
outre à toutes les mesures prescrites pour les bateaux suspects (dé- 
sinfection, etc.) et ne sont admis à la libre pratique qu'après visite 
médicale favorable. 

Il est entendu que si les navires, durant la traversée, ont eu des 
accidents suspects, l'observation sera subie aux sources de Moïse 
et sera de cinq jours, qu'il s'agisse de peste ou de choléra . 

Section IV. — Organisation de la surveillance et de la désinfection à 
Suez et aux sources de Moïse, 

Art. 56. — La visite médicale prévue par les règlements est faite 



192 ANNEXE 1 

pour chaque navire arrivant à Suez par un ou plusieurs médecins 
de la station ; elle est faite de jour pour les provenances des ports 
contaminés de peste ou de choléra. Elle peut avoir lieu même de 
nuit sur ces navires qui se présentent pour transiter le canal s'ils 
sont éclairés à la lumière électrique et toutes les fois que Tautorité 
sanitaire locale a l'assurance que les conditions d'éclairage sont 
sufOsantes. 

Art. 57. — Les médecins de la station de Suez sont au nombre 
de sept au moins, un médecin en chef, six titulaires. Ils doivent être 
pourvus d*un diplôme régulier et choisis de préférence parmi les 
médecins ayant fait des études spéciale^ pratiques d'épidémiologie 
et de bactériologie. Ils sont nommés par le ministre de Tintérieur, 
sur la présentation du Conseil sanitaire maritime et quarantenaire 
d'Egypte. Ils reçoivent un traitement qui, de huit mille francs, peut 
s*élever progressivement à douze mille francs pour les six médecins 
et de douze mille à quinze mille francs pour le médecin en chef. 

Si le service médical était encore insuffisant, on aurait recours 
aux médecins dé la marine des différents Etats : ces médecins se- 
raient placés sous l'autorité du médecin en chef de la station sani- 
taire. 

Art. 58. — Un corps de gardes sanitaires est chargé d'assurer la 
surveillance et l'exécution des mesures de prophylaxie appliquées 
dans le canal de Suez, à rétablissement des sources de Moïse et à 
Tor. 

Art. 59. — Ce corps comprend dix gardes. 

Il est recruté parmi les anciens sous-officiers des armées et ma- 
rines européennes et égyptiennes. 

Les gardes sont nommés, après que leur compétence a été cons- 
tatée par le Conseil, dans les formes prévues à l'article 14 du décret 
khédivial du 19 juin 1893. 

Art. 60. — Les gardes sont divisés en deux classes : 

La 1'* classe, comprend quatre gardes ; 

La 2* comprend six gardes. 

Art. 61. — La solde annuelle allouée aux gardes est pour : 

La l'« classe, de 160 1. ég. à 300 1. ég. ; 

La 2» classe, de 120 1. ég. à 168 1. ég. ; 

Avec augmentation progressive jusqu'à ce que le maximum soit 
atteint. 
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Art. 62. — Les gardes sont investis du caractère d'agents de la 
force publique avec droit de réquisition en cas d'infraction aux 
règlements sanitaires. 

Ils sont placés sous les ordres immédiats du directeur de Tofûce 
de Suez ou de Tor. 

Ils doivent être initiés à toutes les pratiques et à toutes les opé- 
rations de désinfection usitées, et connaître la manipulation des 
substances et instruments employés à cet effet. 

Art. 63. — La station de désinfection et d'isolement des sources 
de Moïse est placée sous Tautorité du médecin en chef de Suez. 

Si des malades y sont débarqués, deux des médecins de Suez y 
seront internés, Tun pour soigner les pesteux ou les cholériques, 
l'autre pour soigner les personnes non atteintes de peste ou de 
choléra. 

Dans le cas oii il y aurait à la fois des pesteux, des cholériques 
et d'autres malades, le nombre des médecins internés sera porté à 
trois : un pour les pesteux, un pour les cholériques et le troisième 
pour les autres malades. 

Art. 64. — La station de désinfection et d'isolement des sources 
de Moïse doit comprendre : 

1° Trois étuves à désinfection au moins, dont une placée sur un 
ponton, et Toutillage nécessaire pour la destruction des rats ; 

2® Deux hôpitaux d'isolement, chacun de douze lits, Tun pour les 
pesteux et les suspects de peste, l'autre pour les personnes attein- 
tes ou suspectes de choléra. Ces hôpitaux doivent être disposés de 
façon à ce que, dans chacun d'eux, les malades, les suspects, les 
hommes et les femmes soient isolés les uns des autres ; 

3» Des baraquements, des tentes-hôpital et des tentes ordinaires 
pour les personnes débarquées ; 
4® Des baignoires et des douches-lavage en nombre suffisant ; 
5® Les bâtiments nécessaires pour les services communs, le per- 
sonnel médical, les gardes, etc. ; un magasin, une buanderie; 
6» Un réservoir d'eau ; 

7® Les divers bâtiments doivent être disposés de telle façon qu'il 
n'y ait pas de contact possible entre les malades, les objets infectes 
ou suspects et les autres personnes. 
Art. 65. — Un mécanicien est spécialement chargé de l'entretien 

des étuves placées aux sources de Moïse. 

Loutû. — 13 
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Section V. — Passage en quarantaine du canal de Suez. 

AiiT. 66. — L*autorité sanitaire de Suez accorde le passage en 
quarantaine. Le conseil en est immédiatement informé. 

Dans les cas douteux, la décision est prise par le conseil. 

Art. 67. — Dès que l'autorisation prévue àTarticle précédent est 
accordée, un télégramme est expédié à Tautorité désignée par cha- 
que puissance. L'expédition du télégramme est faite aux frais du 
navire. 

Art. 68. — Chaque puissance édictera des dispositions pénales 
contre les bâtiments qui, abandonnant le parcours indiqué par le 
capitaine, aborderaient indûment un des ports du territoire de celte 
puissance. Seront exceptés les cas de force majeure et de relâche 
forcée. 

Art. 69. — Lors de l'arraisonnement, le capitaine est tenu de 
déclarer s'il a à son bord des équipes de chauffeurs indigènes ou de 
serviteurs à gages quelconques, non inscrits sur le rôle d'équipage 
ou le registre à cet usage. 

Les questions suivantes sont notamment posées aux capitaines de 
tous les navires se présentant à Suez^ venant du Sud. Ils y répon- 
dent sous serment : 

« Avez- vous des auxiliaires : chauffeurs ou autres gens de service, 
non inscrits sur le rôle de l'équipage ou sur le registre spécial ? 
Quelle est leur nationalité? Où les avez-vous embarqués ? » 

Les médecins sanitaires doivent s'assurer de la présence de ces 
auxiliaires et s'ils constatent qu'il y a des manquants parmi eux, 
chercher avec soin les causes de l'absence. 

Art. 70. — Un ofûcier sanitaire et deux gardes sanitaires montent 
à bord. Ils doivent accompagner le navire jusqu'à Port-Saïd. Ils ont 
pour mission d'empêcher les communications et de veiller à l'exé- 
cution des mesures prescrites pendant la traversée du canal. 

Art. 71. — Tout embarquement ou débarquement et tout trans- 
bordement de passagers ou de marchandises sont interdits pendant 
le parcours du canal de Suez à Port-Saïd. 

Toutefois, les voyageurs peuvent s'embarquer à Port-Saïd en qua- 
rantaine. 

Art. 72. — Les navires transitant en quarantaine doivent effectuer 
le parcours de Suez à Port-Saïd sans garage. 
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En cas d'échoua^e ou de garage indispensable, les opérations 
nécessaires sont effectuées par le personnel du bord, en évitant 
toute communication avec le personnel de la Compagnie du canal 
de Suez. 

Art. 73. — Les transports de troupes par bateaux suspects ou 
infectés transitant en quarantaine sont tenus de traverser le canal 
seulement de jour. S'ils doivent séjourner de nuit dans le canal, ils 
prennent leur mouillage au lac Timsah ou dans le grand lac. 

Abt. 74. — Le stationnement des navires transitant en quaran- 
taine est interdit dans le port de Port-Saïd, sauf dans les cas prévus 
aux articles 71, alinéa 2, et 75. 

Les opérations de ravitaillement doivent être pratiquées avec les 
moyens du bord. 

Les chargeurs ou toutes autres personnes, qui seraient montés à 
bord, sont isolés sur le ponton quarantenaire. Leurs vêtements y 
subissent la désinfection réglementaire. 

Art. 75. — Lorequ'il est indispensable, pour les navires transitant 
en quarantaine de prendre du charbon à Port-Saïd, ces navires doi- 
vent exécuter cette opération dans un endroit offrant les garanties 
nécessaires d'isolement et de surveillance sanitaire, qui sera indiqué 
par le conseil sanitaire. Pour les navires à bord desquels une sur- 
veillance efficace de cette opération est possible et où tout contact 
avec les gens du bord peut être évité, le charbonnage par les ou- 
vriers du port est autorisé. La nuit, le lieu de l'opération doit être 
éclairé à la lumière électrique. 

Art. 76. «- Les pilotes, les électriciens, les agents de la Compa- 
gnie et les gardes sanitaires sont déposés à Port-Saïd, hors du 
port, entre les jetées, et de là conduits directement au ponton de 
quarantaine, où leurs vêtements subissent la désinfection lorsqu'elle 
est jugée nécessaire. 

Art. 77. — Les navires de guerre ci-après déterminés bénéficient, 
pour le passage du canal de Suez, des dispositions suivantes : 

lis seront reconnus indemnes par l'autorité quarantenaire sur la 
production d'un certificat émanant des médecins du bord, contre- 
signé par le Commandant et affirmant sous serment : 

a) Qu'il n'y a eu à bord, soit au moment du départ, soit pendant 
la traversée, aucun cas de peste, ou de choléra ; 

b) Qu^une visite minutieuse de toutes les personnes existant à 
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bord, sans exception, a été passée moins de douze heures avant 
Tarrivée dans le port égyptien et qu'elle n'a révélé aucun cas de ces 
maladies. 

Ces navires sont exempts de la visite médicale et reçoivent immé- 
diatement libre pratique, à la condition qu'ils aient complété, à 
partir de leur départ du dernier port contaminé, une période de 
cinq jours pleins. 

Ceux de ces navires qui n*ont pas complété la période exigée, 
peuvent transiter le canal en quarantaine sans subir la visite médi- 
cale, pourvu qu'ils produisent le susdit certificat à l'autorité qua- 
rantenaire. 

L'autorité quarantenaire a néanmoins le droit de faire pratiquer, 
par ses agents, la visite médicale à bord des navires de guerre 
toutes les fois qu'elle le juge nécessaire. 

Les navires de guerre, suspects ou infectés, seront soumis aux 
règlements en vigueur. 

Ne sont considérées comme navires de guerre que les unités de 
combat. Les bateaux-transports, les navires-hôpitaux entrent dans 
la catégorie des navires ordinaires. 

Art. 78. — Le Conseil sanitaire, maritime et quarantenaire 
d'Egypte est autorisé à organiser le transit du territoire égyptien, 
par voie ferrée, des malles postales et des passagers ordinaires 
venant de pays contaminés dans des trains quarantenaires, sous les 
conditions déterminées dans l'annexe no 1. 

Section VI. — Régime sanitaire applicable au golfe Persique. 

Art. 79. — Les navires, avant de pénétrer dans le golfe Persi- 
que, sont arraisonnés à l'établissement sanitaire de Tile d'Ormuz. 
Ils sont, d'après l'état sanitaire du bord et d'après leur provenance, 
soumis au régime prévu par la section III du chapitre II, du titre I. 
Toutefois, les navires qui doivent remonter le Chat-el-Arab seront 
autorisés, si la durée de l'observation n'est pas terminée, à conti- 
nuer leur route, à la condition de passer le golfe Persique et le 
Chat-el-Arab en quarantaine. Un gardien-chef et deux gardes sani- 
taires pris à Ormuz surveilleront le bateau jusqu'à Bassorah, où 
une seconde visite médicale sera pratiquée et où se feront les dé- 
sinfections nécessaires. 

En attendant que la station sanitaire d'Ormuz soit organisée, ce 
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seront des gardes sanitaires pris dans le poste provisoire établi en 
vertu de Tarticle 82 ci-après, alinéa 2, qui accompagneront les na- 
vires passant en quarantaine jusque dans le Chat-el-Arab, dans 
rétablissement placé aux environs de Bassorah. 

Les bateaux qui doivent toucher aux ports de la Perse pour y 
débarquer des passagers ou des marchandises pourront faire ces 
opérations à bender-Bouchir. 

Il est bien entendu qu'un navire qui reste indemne à Texpiration 
des cinq jours à compter de la date à laquelle il a quitté le dernier 
port contaminé de peste ou de choléra, recevra la libre pratique 
dans les ports du Golfe après constatation, à l'arrivée, de son état 
indemne. 

Art. 80, — Les articles 20 à 28 de la présente Convention sont 
applicables, en ce qui concerne la classification des navires ainsi 
que le régime à leur faire subir dans le golfe Persique, sous les 
trois réserves suivantes : 

1* La surveillance des passagers et de l'équipage sera toujours 
remplacée par une observation de même durée ; 

2* Les navires indemnes ne pourront y recevoir libre pratique qu'à 
la condition d'avoir complété cinq jours pleins à partir du moment 
de leur départ du dernier port contaminé ; 

3* En ce qui concerne les navires suspects le délai de cinq jours 
pour l'observation de l'équipage et des passagers comptera à partir 
du moment où il n'existe plus de cas de peste ou de choléra à bord. 

Section VIL — Etablissements sanitaires du golfe Persique. 

Art. 81. — Des établissements sanitaires doivent être construits 
sous la direction du Conseil de santé de Constantinople et à ses 
frais, l'un à Vile (TOrmuz, l'autre aux environs de Bassorah, dans un 
lieu à déterminer. 

Il y aura à la station sanitaire de l'ile d'Ormuz deux médecins au 
moins, des agents sanitaires, des gardes sanitaires et tout un outil- 
lage de désinfection et de destruction des rats. Un petit hôpital 
sera construit. 

A la station des environs de Bassorah seront construits un grand 
lazaret comportant un service médical composé de plusieurs méde- 
cins et des installations pour la désinfection des marchandises. 

Art. 82. — Le Conseil supérieur de sanlé de Constantinople, qui 
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a sous sa dépendance rétablissement sanitaire de Bassorah, exer- 
cera le même pouvoir en ce qui concerne celui d'Ormuz. 

En attendant que l'établissement sanitaire d'Ormuz soit construit, 
un poste sanitaire y sera établi par les soins du Conseil supérieur 
de santé de Constantinople. 

CHAPITRE II 

PROVENANCES PAR TERRE. 

Section I. — Régies générales. 

Art. 83. — Les mesures prises sur la voie de terre contre les 
provenances des régions contaminées de peste ou de choléra doi- 
vent être conformes aux principes sanitaires formulés par la pré- 
sente Convention. 

Les pratiques modernes de la désinfection doivent être substituées 
aux quarantaines de terre. Dans ce but, des étuves et d'autres outil- 
lages de désinfection seront disposés dans des points bien choisis 
sur les routes suivies par les voyageurs. 

Les mêmes moyens seront employés sur les lignes de chemins de 
fer créés ou à créer. 

Les marchandises seront désinfectées suivant les principes de la 
présente Convention. 

Art. 84. — Chaque Gouvernement est libre de fermer au besoin 
une partie de ses frontières aux passagers et aux marchandises, 
dans les endroits où l'organisation d'un contrôle sanitaire rencontre 
des difficultés. 

Section II. — Frontières terrestres turques. 

Art. 85. — Le Conseil supérieur de santé de Constantinople devra 
organiser sans délai les établissements sanitaires de Hanikin et de 
Kisil Dizié, près de Bayazid, sur les frontières turco-persane et turco- 
russe . 
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TITRE III. — Dispositions spéciales aux pèlerinafces. 
CHAPITRE PREMIER. 

PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES. 

Art. 86. — Les dispositions des articles 46 et 47 du titre II sont 
applicables aux personnes et objets devant être embarqués à bord 
d'un navire à pèlerins partant d'un port de l'Océan indien et de TO- 
céanie, alors même que le port ne serait pas contaminé de peste ou 
de choléra. 

Art. 87. — Lorsqu'il existe des cas de peste ou de choléra dans le 
port, rembarquement ne se fait à bord des navires à pèlerins qu*a- 
près que les personnes réunies en groupes ont été soumises à une 
observation permettant de s*assurer qu'aucune d'elles n>st atteinte 
de la peste ou du choléra. 

Il est entendu que, pour exécuter cette mesure, chaque gouver- 
nement peut tenir compte des circonstances et possibilités locales. 

Art. 88. — Les pèlerins sont tenus, si les circonstances locales le 
permettent, de justifier des moyens strictement nécessaires pour ac- 
complir le pèlerinage, spécialement du billet d'aller et retour. 

Art. 89. — Les navires à vapeur sont seuls admis à faire le trans- 
port des pèlerins au long cours. Ce transport est interdit aux autres 
bateaux. 

Art. 90. — Les navires à pèlerins faisant le cabotage destiné 
aux transports de courte durée dits « voyages au cabotage /> sont 
soumis aux prescriptions contenues dans le règlement spécial appli- 
cable au pèlerinage du Hedjaz qui sera publié par le conseil de 
santé de Constantinople, conformément aux principes édictés dans 
la présente Convention. 

Art. 91 . — N'est pas considéré comme navire à pèlerins celui qui, 
outre ses passagers ordinaires, parmi lesquels peuvent être compris 
les pèlerins des classes supérieures, embarque des pèlerins de la 
dernière classe, en proportion moindre d'un pèlerin par cent ton- 
neaux de jauge brute. 

Art. 92. — Tout navire à pèlerins, à l'entrée de la mer Rouge 
et du golfe Persique, doit se conformer aux prescriptions contenues 
dans le règlement spécial applicable au pèlerinage du Hedjaz qui 
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sera publié par le Conseil de santé de Constantinople, conformément 
aux principes édictés dans la présente Convention. 

Art. 93. — Le capitaine est tenu de payer la totalité de taxes sa- 
nitaires exigibles des pèlerins. Elles doivent être comprises dans le 
prix du billet. 

Art. 94. — Autant que faire se peut, les pèlerins qui débarifuent 
ou embarquent dans les stations sanitaires ne doivent avoir entre 
eux aucun contact sur les points de débarquement. 

Les navires, après avoir débarqué leurs pèlerins doivent changer 
de mouillage pour opérer le rembarquement. 

Les pèlerins doivent être répartis au campement en groupes aussi 
peu nombreux que possible. 

Il est nécessaire de leur fournir une bonne eau potable, soit qu'ion 
la trouve sur place, soit qu*on l'obtienne par distallation. 

Art. 95. — Lorsqu^il y a de la peste ou du choléra au Uedjaz, les 
vivres emportée par les pèlerins sont détruits si l'autorité sanitaire 
le juge nécessaire. 

CHAPITRE II 

NAVIRES A PÈLERINS. — INSTALLATIONS SANITAIRES. 

Section I. — Conditionnement général des navires. 

Art. 96. — Le navire doit pouvoir loger les pèlerins dans Ten- 
trepont. 

En dehors de Téquipage, le navire doit fournir à chaque individu, 
quel que soit son âge, une surface de 1 m. 50 carrés, c'est-à-dire 
16 pieds carrés anglais, avec une hauteur d'entrepont d'environ 
1 m. 80. 

Pour les navires qui font le cabotage, chaque pèlerin doit disposer 
d'un espace d'au moins 2 mètres de largeur dans le long des plats- 
bords du navire. 

Art. 97. — De chaque côté du navire, sur le pont, doit être réservé 
un endroit dérobé à la vue et pourvu d'une pompe à main, de ma- 
nière à fournir de l'eau de mer pour les besoins des pèlerins. Un 
local de cette nature doit être exclusivement afFeclé aux femmes. 

Art. 98. — Le navire doit être pourvu, outre les lieux d'aisances 
à Tusage de l'équipage, de lalrines à effet d'eau ou pourvues d'un 
robinet dans la proportion d'au moins une latrine pour chaque cen- 
taine de personnes embarquées. 
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Des lalrines doivent être affectées exclusivement aux femmes. 

Des lieux d'aisances ne doivent pas exister dans les entreponts 
ni dans la cale. 

Art. 99. -^ Le navire doit être muni de deux locaux affectés à la 
cuisine personnelle des pèlerins. Il est interdit aux pèlerins de faire 
du feu ailleurs, notamment sur le pont. 

Art. 100. — Une infirmerie régulièrement installée et offrant 
de bonnes conditions de sécurité et de salubrité doit être réservée 
aux logements des malades. 

Elle doit pouvoir recevoir au moins 5 p. 100 des pèlerins embar- 
qués à raison de 3 mètres carrés par tête. 

Art. 101. — Le navire doit être pourvu des moyens d'isoler les 
personnes présentant des symptômes de peste ou de choléra. 

Art. 102. — Chaque navire doit avoir à bord les médicaments, 
les désinfectants et les objets nécessaires aux soins des malades. Les 
règlements faits pour ce genre de navires par chaque gouvernement 
doivent déterminer la nature et la quantité des médicaments (1). 
Les soins et les remèdes sont fournis gratuitement aux pèlerins. 

Art. 103. — Chaque navire embarquant des pèlerins doit avoir à 
bord un médecin régulièrement diplômé et commissionné par le 
gouvernement du pays auquel le navire appartient ou par le gouver- 
nement du port où le navire prend des pèlerins. Un second méde- 
cin doit être embarqué dès que le nombre des pèlerins portés par 
le navire dépasse mille. 

Art. 104. — Le capitaine est tenu de faire apposer à bord, dans 
un endroit apparent et accessible aux intéressés, des affiches rédi- 
gées dans les principales langues des pays habités par les pèlerins 
à embarquer, et indiquant : 

1^ La destination du navire ; 

2? Le prix des billets ; 

3* La ration journalière en eau et en vivres allouée à chaque pè- 
lerin ; 

4^^ Le tarif des vivres non compris dans la ration journalière et de 
vant être payés à part. 

Art. 405. — Les gros bagages des pèlerins sont enregistrés, nu- 

(1) Il est désirable que chaque navire soit muni des principaux agents 
dUmmunisalion (sérum antipesteux, vaccin de Haffkine, etc.). 
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mérotés et placés dans la cale. Les pèlerins ne peuvent garder avec 
eux que les objets strictement nécessaires. Les règlements faits 
pour ses navires par chaque gouvernement en déterminent la na- 
ture, la quantité et les dimensions. 

Art. 106. — Les prescriptions du chapitre I, du chapitre II (sec- 
tions I, II et III), ainsi que du chapitre III du présent titre, seront 
affichées, sous la forme d'un règlement, dans la lan<^ue de la natio- 
nalité du navire ainsi que dans les principales langues des pays ha- 
bités par les pèlerins à embarquer, en un endroit apparent et acces- 
sible, sur chaque pont et entrepont de tout navire transportant des 
pèlerins. 

Section IL — Mesures à prendre avant le départ. 

Art. 107. — Le capitaine ou, à défaut du capitaine, le propriétaire 
ou Tagent de tout navire à pèlerins est tenu de déclarer à l'autorité 
compétente du port de départ son intention d'embarquer des pèle- 
rins, au moins trois jours avant le déparL Dans les ports d*escale, 
le capitaine ou, à défaut de capitaine, le propriétaire ou Tagent de 
tout navire à pèlerins est tenu de faire cette même déclaration douze 
heures avant le départ du navire. Cette déclaration doit indiquer le 
jour projeté pour le départ et la destination du navire. 

Art. 108. — A la suite de la déclaration prescrite par l'article pré- 
cédent, l'autorité compétente fait procéder, aux frais du capitaine, à 
rinspection et au mesurage du navire. L'autorité consulaire dont 
relève le navire peut assister à cette inspection. 

Il est procédé seulement à Tinspection, si le capitaine est déjà 
pourvu d'un certificat de mesurage délivré par l'autorité compétente 
de son pays, à moins qu'il n'y ait soupçon que le document ne ré- 
ponde plus à l'état actuel du navire (1). 

Art. 109. — L'autorité com fitcnle permet le départ d'un na- 
vire à pèlerins qu'après s'être assurée : 

(1) L^autorité compétente est actuellement : dans les Indes anglaises un 
fonctionnaire (officer) désigné à cet effet parle gouvernement local {Na- 
tive passenger Ships Acl^ 1887, art. 7) ; dans les Indes néerlandaises, le 
maître du port; — en Turquie, Tautorilé sanitaire; en Autriche-Hongrie, 
l'autorité du port ; — en Italie, le capitaine de port ; — en Franco, en 
Tunisie et en Espagne, Tautorité sanitaire ; — en Egypte, raiitorité sani- 
taire quarantenaire, etc. 
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a) Que le navire a été mis en état de propreté parfaite et, au be- 
soin, désinfecté. 

b) Que le navire est en état d*entreprendre le voyage sans dan- 
ger, qu'il est bien équipé^ bien aménagé, bien aéré, pourvu d'un 
nombre suffisant d'embarcations, qu'il ne contient rien à bord qui 
soit ou puisse devenir nuisible à la santé ou à la sécurité des pas- 
sagers, que le pont est en bois ou en fer recouvert de bois. 

c) Qu'il existe à bord, en sus de l'approvisionnement de l'équipage 
et convenablement arrimés, des vivres ainsi que du combustible, le 
tout de bonne qualité et en quantité suffisante pour tous les pèlerins 
et pour toute la durée déclarée du voyage ; 

d) Que l'eau potable embarquée est de bonne qualité et a une ori- 
gine à l'abri de toute contamination ; qu'elle existe en quantité 
suffisante ; qu'à bord les réservoirs d'eau potable sont à l'abri de toute 
souillure et fermés de sorte que la distribution de Teau ne puisse se 
faire que par les robinets ou les pompes. Les appareils de distribu- 
tion dits <c suçoirs » sont absolument interdits. 

e) Que le navire possède un appareil distillatoire pouvant produire 
une quantité d'eau de 5 litres au moins, par tête et par jour, pour 

oute personne embarquée y compris l'équipage ; 

/) Que le navire possède une étuve à désinfection dont la sécurité 
et l'efficacité auront été constatées par l'autorité sanitaire du port 
d* embarquement des pèlerins ; 

g) Que l'équipage comprend un médecin diplômé et commis- 
sionné (1), soit par le gouvernement du pays auquel le navire ap- 
partient, soit par le gouvernement du port où le navire prend des 
pèlerins, et que le navire possède des médicaments, le tout confor- 
mément aux articles 102 et 103 ; 

h) Que le pont du navire est dégagé de toutes marchandises et ob- 
jets encombrants ; 

i) Que les dispositions du navire sont telles que les mesures pres- 
crites par la Section III ci-après peuvent être exécutées. 

Art. 110. — Le capitaine ne peut partir qu'autant qu'il a en 
mains : 

i^ Une liste visée par l'autorité compétente et indiquant le nom, 

(1) Exceplion est faite pour les gouvernements, qui n'ont pas de méde- 
cins commissionnës. 
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le sexe et le nombre total des pèlerins qu'il est autorisé à embar- 
quer ; 

2® Une patente de santé constatant le nom, la nationalité et le 
tonnage du navire, le nom du capitaine, celui du médecin, le nom- 
bre exact des personnes embarquées ; équipage, pèlerins et autres 
passagers, la nature de la cargaison, le lieu du départ. 

L'autorité compétente indique sur la patente si le chiffre régle- 
mentaire des pèlerins est atteint ou non, et, dans le cas où il ne le 
serait pas, le nombre complémentaire des passagers que le navire 
est autorisé à embarquer dans les escales subséquentes. 

Section 111. — Mesures à prendre pendant la traversée. 

Art. m, — Le pont doit, pendant la traversée, rester dégagé 
des objets encombrants ; il doit être réservé jour et nuit aux per- 
sonnes embarquées et mis gratuitement à leur disposition. 

Art. H2. — Chaque jour, les entreponts doivent être nettoyés 
avec soin et frottés au sable sec, avec lequel on mélange des désin- 
fectants, pendant que les pèlerins sont sur le pont. 

Art. 113. — Les latrines destinées aux passagers, aussi bien que 
celles de l'équipage, doivent être tenues proprement, nettoyées et 
désinfectées trois fois par jour. 

Art. 114. — Les excrétions et déjections des personnes présen- 
tant des symptômes de peste ou de choléra doivent être recueillies 
dans des vases contenant une solution désinfectante. Ces vases sont 
vidés dans les latrines, qui doivent être rigoureusement désinfectées 
après chaque projection de matières. 

Art. 115. — Les objets de literie, les tapis, les vêtements qui ont 
été en contact avec les malades visés dans l'article précédent, doi- 
vent être immédiatement désinfectés. L'observation de cette règle 
est spécialement recommandée pour les vêtements des personnes 
qui approchent ces^malades, et qui ont pu être souillés. 

Ceux des objets ci-dessus qui n'ont pas de valeur doivent être, 
soit jetés à la mer, si le navire n'est pas dans un port ni dans un 
canal, soit détruits par le feu. Les autres doivent être portés à 
l'étuve dans des çacs imperméables lavés avec une solution désin- 
fectante. 

Art. 116. — Les locaux occupés par les malades, visés dans l'ar- 
ticle 100, doivent être rigoureusement désinfectés. 
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Art. 117. ^> Les navires à pèlerins sont oblif^atoircment soumis 
à des opérations de désinfection conformes aux règlements en vi- 
gueur sur la matière dans le pays dont ils portent le pavillon. 

Art. ils. — La quantité d'eau potable mise chaque jour gratuite- 
ment à la disposition de chaque pèlerin, quel que soit son âge, doit 
être d'au moins 5 litres. 

Art. 119. — S'il y a doute sur la qualité de Teau potable ou sur la 
possibilité de sa contamination, soit à son origine^ soit au cours du 
trajet, Veau doit être bouillie ou stérilisée autrement et le capitaine 
est tenu de la rejeter à la mer au premier port de relâche où il lui 
est possible de s'en procurer de meilleure. 

Art. 120. — Le médecin visite les pèlerins, soigne les malades 
et veille à ce que, à bord, les règles de Thygiène soient observées. 
Il doit notamment : 

1» S'assurer que les vivres distribués aux pèlerins sont de bonne 
qualité, que leur quantité est conforme aux engagements pris, qu'ils 
sont convenablement préparés ; 

2* S'assurer que les prescriptions de l'article 118 relatif à la dis- 
tribution de l'eau sont observées ; 

3* S'il y a doute sur la qualité de l'eau polable,rappeler par écrit 
au capitaine les prescriptions de l'article 119 ; 

4o S'assurer que le navire e»l maintenu en état constant de pro- 
preté, et spécialement que les latrines sont nettoyées conformément 
aux prescriptions de l'article 113 ; 

5° S'assurer que les logements des pèlerins sont maintenus salu- 
bres, et que, en cas de maladie transmissible, la désinfection est 
faite conformément aux articles 116 et 117 ; 

6» Tenir un journal de tous les incidents sanitaires survenus au 
cours du voyage et présenter ce journal à l'autorité compétente du 
port d'arrivée. 

Art. 121. — Les personnes chargées de soigner les malades 
atteints de peste ou de choléra peuvent seules pénétrer auprès 
d'eux et ne doivent avoir aucun contact avec les autres personnes 
embarquées. 

Art. 122. — En cas de décès survenu pendant la traversée, le ca- 
pitaine doit mentionner le décès en face du nom sur la liste visée 
par l'autorité du port de départ, et, en outre, inscrire sur son livre 
de bord le nom de la personne décédée, son âge, sa provenance, la 
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cause présumée de la mort d'après le certificat du médecin et la date 
du décès. 

En cas de décès par maladie transmissible, le cadavre, préalable- 
ment enveloppé d'un suaire imprégné d'une solution désinfectante ^ 
doit être jeté à la mer. 

Art. 123. — Le capitaine doit veiller à ce que toutes les opéra- 
tions prophylactiques exécutées pendant le voyage soient inscrites 
sur le livre de bord. Ce livre est présenté par lui à Taulorité com- 
pétente du port d'arrivée. 

Dans chaque port de relâche, le capitaine doit faire viser par l'au- 
torité compétente la liste dressée en exécution de l'article 110. 

Dans le cas où un pèlerin est débarqué en cours de voyage, le ca- 
pitaine doit mentionner sur cette liste le débarquement en face du 
nom du pèlerin. 

En cas d'embarquement, les personnes embarquées doivent être 
mentionnées sur cette liste conformément à Tarticlc tlO précité et 
préalablement au visa nouveauque doit apposer l'autorité compétente. 

Art. 124. — La patente délivrée au port de départ ne doit pas 
être changée au cours du voyage. 

Elle est visée par l'autorité sanitaire de chaque port de relâche. 
Celle-ci y inscrit : 

1^ Le nombre des passagers débarqués ou embarqués dans ce 
port ; 

2o Les incidents survenus en mer et touchant à la santé ou à la vie 
des personnes embarquées ; 

3<* L'état sanitaire du port de relâche. 

Section IV. — Mesures k prendre à l'arrivée des pèlerins 
dans la mer Rouge. 

A, Régime sanitaire applicable aux navires à pèlerms musulmans 
venant d'un port contaminé et allant du Sud vers lo Fledjaz. 

Art. 125. — Les navires à pèlerins venant du Sud et se rendant 
au Hedjaz doivent, au préalable,faire escale à la station sanitaire de 
Camaran, et sont soumis au régime fixé par les articles 126 à 128. 

Art. 126. — Les navires reconnus indemnes après visite médicale 
reçoivent libre pratique, lorsque les opérations suivantes sont ter- 
minées : 

Les pèlerins sont débarqués; ils prennent une douche-lavage ou 
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un bain de mer ; leur linge sale, la partie de leurs efîets à usage et 
de leurs bagages qui peut être suspecte, d'après Tappréciation de 
Tautorité sanitaire, sont désinfectés ; la durée de ces opérations, en 
y comprenant le débarquement et rembarquement, ne doit pas dé- 
passer quarante -huit heures. 

Si aucun cas avéré ou suspect de peste ou de choléra n'est cons- 
taté pendant ces opérations, les pèlerins seront réembarqués im- 
médiatement et le navire se dirigera vers le Hedjaz. 

Pour la peste, les prescriptions de l'article 23 et de l'article 24 
sont appliquées en ce qui concerne les rats pouvant se trouver à 
bord des navires. 

Art. 127. — Les navires suspects^ à bord desquels il y a eu des 
cas de peste ou de choléra au moment du départ, mais aucun cas 
nouveau de peste ou de choléra depuis sept jours, sont traités de 
la manière suivante : 

Les pèlerins sont débarqués ; ils prennent une douche-lavage ou 
un bain de mer ; leur linge sale, la partie de leurs effets à usage et 
de leurs bagages qui peut être suspecte, d'après l'appréciation de 
Taulorité sanitaire, sont désinreclOs. 

En temps de choléra, Teau de la cale esl changée. 

Les parties du navire habitées par les malades sont désinfectées. 
La durée de ces opérations, en y comprenant le débarquement et 
l'embarquement, ne doit pas dépasser quarante-huit heures. 

Si aucun cas avéré ou suspect de peste ou de choléra n*est cons- 
taté pendant ces opérations, les pèlerins sont réembarqués immé- 
diatement, et le navire est dirigé sur Djeddah, où une seconde visite 
médicale a lieu à bord. Si son résultat est favorable, et sur le vu de 
la déclaration écrite des médecins du bord certiGant, sous serment, 
qu il n'y a pas eu de cas de peste ou de choléra, pendant la traver- 
sée, les pèlerins sont immédiatement débarqués. 

Si, au contraire, un ou plusieurs cas avérés ou suspects de peste 
ou de choléra ont été constatés pendant le voyage ou au moment 
de Tarrivée, le navire est renvoyé à Camaran, où il subit de nouveau 
le régime des navires infectés. 

Pour la peste, les prescriptions de l'article 23, troisième alinéa, 
sont appliquées en ce qui concerne les rats pouvant se trouver à 
bord des navires. 

Art. 128. — Les navires infectés, c'est-à-dire ayant à bord des 
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cas de peste ou de choléra, ou bien ayant présenté des cas de peste 
ou de choléra depuis sept jours, subissent le régime suivant : 

Les personnes atteintes de peste ou de choléra sont débarquées 
et isolées à l'hôpital. Les autres passagers sont débarqués et isolés 
par groupes composés de personnes aussi peu nombreuses que pos- 
sible, de manière que Tensemble ne soit pas solidaire d'un groupe 
particulier si la peste ou le choléra venait à s*y développer. 

Le linge sale, les objets à usage, les vêtements de Téquipage et 
des passagers, sont désinfectés ainsi que le navire. La désinfection 
est pratiquée d'une façon complète. 

Toutefois, l'autorité sanitaire locale peut décider que le déchar- 
gement des gros bagages et des marchandises n'est pas nécessaire, 
et qu'une partie seulement du navire doit subir la désinfection. 

Les passagers restent à l'établissement de Camaran sept ou cinq 
jours, suivant qu'il s'agit de peste ou de choléra. Lorsque les cas de 
peste ou de choléra remontent à plusieurs jours, la durée de l'isole- 
ment peut varier selon Tépoque de l'apparition du dernier cas et 
d'après la décision de l'autorité sanitaire. 

Le navire est dirigé ensuite sur Djeddah, où est faite une visite 
médicale individuelle et rigoureuse. Si son résultat est favorable, le 
navire reçoit la libre pratique. Si, au contraire, des cas avérés de 
peste ou de choléra se sont montrés à bord pendant le voyage ou 
au moment de l'arrivée, le navire est renvoyé à Camaran, où il subit 
de nouveau le régime des navires infectés. 

Pour la peste, le régime prévu par l'article 21 est appliqué en ce 
qui concerne les rats pouvant se trouver à bord des navires* 

i^ Station de Camaran, 

Art. 129. — La station de Camaran doit répondre aux conditions 
ci-après : 

L'île sera évacuée complètement par ses habitants. 

Pour assurer la sécurité et faciliter le mouvement de la naviga- 
tion dans la baie de l'île de Camaran, il doit être : 

1° Installé des bouées et des balises en nombre sufGsant ; 

2® Construit un môle ou quai principal pour débarquer les passa- 
gers et les colis ; 

3» Disposé un appontement différent pour l'embarquement séparé 
des pèlerins de chaque campement ; 
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4® Acquis des chalands en nombre suffisant, avec un remorqueur 
à vapeur, pour assurer le service de débarquement et d*embarque- 
ment des pèlerins. 

Art. 130. — Le débarquement des pèlerins des navires infectés 
est opéré par les moyens du bord. Si ces moyens [sont insuffisants, 
les personnes et les chalands qui ont aidé au débarquement, subis- 
sent le régime des pèlerins et du navire infecté. 

Art. i3i. — La station sanitaire comprendra les installations et 
Toutillage ci- après : 

10 Un réseau de voies ferrées reliant les débarcadères aux locaux 
de l'Administration et de désinfection ainsi qu'aux locaux des divers 
services et aux campements ; 

2^ Des locaux pour l'Administration et pour le personnel des ser- 
vices sanitaires et autres ; 

3<> Des bâtiments pour la désinfection et le lavage des effets à 
usage et autres objets ; 

4* Des bâtiments où les pèlerins seront soumis à des bains-dou- 
ches ou à des bains de mer pendant que l'on désinfectera les vête- 
ments en usage ; 

5^ Des hôpitaux séparés pour les deux sexes et complètement 
isolés : 

a) Pour robservation des suspects, 

b) Pour les pesteux, 

c) Pour les cholériques, 

d) Pour les malades atteints d^autres affections contagieuses, 

e) Pour les malades ordinaires ; 

60 Des campements séparés les uns des autres d*une manière 
efficace ; la distance entre eux doit être la plus grande possible ; les 
logements destinés aux pèlerins doivent être construits dans les 
meilleures conditions hygiéniques et ne doivent contenir que vingt- 
cinq personnes. 

7o Un cimetière bien situé et éloigné de toute habitation, sans 
contact avec une nappe d'eau souterraine, et drainé à m. 50 au- 
dessous du plan des fosses ; 

8* Des étuves à vapeur en nombre suffisant et présentant toutes 

les conditions de sécurité, d'efficacité et de rapidité ; des appareils 

pour la destruction des rats ; 

Loulfi. — 14 
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90 Des pulvérisateurs, étuves à désinfection et moyens nécessaires 
pour une désinfection chimique ; 

40° Des machines à distiller l'eau ; des appareils destinés à la sté- 
rilisation de Teau par la chaleur ; des machines à fabriquer la glace. 
Pour la distribution de Teau potable : des canalisations et réservoirs 
fermés, étanches, et ne pouvant se vider que par des robinets ou 
des pompes ; 

li<» Un laborataire bactériologique avec le personnel nécessaire ; 

12* Une installation de tinettes mobiles pour recueillir les matières 
fécales préalablement désinfectées et Tépandage de ces matières 
sur une des parties de Tîle les plus éloignées des campements, en 
tenant compte des conditions nécessaires pour le bon fonctionne- 
ment de ces champs d'épandage au point de vue de l'hygiène ; 

13° Les eaux sales doivent être éloignées des campements sans 
pouvoir stagner ni servir à l'alimentation. Les eaux-vannes qui sor- 
tent des hôpitaux doivent être désinfectées. 

Art. 132. — L'autorité sanitaire assure, dans chaque campement, 
un établissement pour les comestibles, un pour le combustible. 

Le tarif des prix fixés par Tautorité compétente est affiché en 
plusieurs endroits du campement et dans les principales langues 
des pays habités par les pèlerins. 

Le contrôle de la qualité des vivres et d'un approvisionnement 
suffisant est fait chaque jour par le médecin du campement. 

L'eau est fournie gratuitement. 

2° Stations (TAbou Ali, Abou Saad, Djeddah^ Wasta et Yambo, 

Art. 133. — Les stations sanitaires d'Abou Ali, d'Abou Saad, de 
Wasta, ainsi que celles de Djeddah et de Yambo, doivent répondre 
aux conditions ci-après : 

1° Création à Abou Ali, de quatre hôpitaux, deux pour pesteux, 
hommes et femmes, deux pour cholériques, hommes et femmes ; 

2° Création à Wasta d'un hôpital pour malades ordinaires ; 

3° Installation à Abou Saad et à Wasta de logements en pierre 
capables de contenir cinquante personnes par logement ; 

4° Trois étuves de désinfection placées à Abou Ali, Abou Saad 
et Wasta, avec buanderies, accessoires et appareils pour la destruc- 
tion des rats ; 

B» Etablissement de douches-lavages à Abou Saad et à Wasta ; 
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6« Dans chacune des îles d*Abou Saad et de Wasta, établissement 
de machines à distiller pouvant fournir ensemble 15 tonnes d^eau 
par jour ; 

7* Pour les matières fécales et les eaux sales, le régime sera ré- 
glé d'après les principes admis pour Camaran ; 

8** Un cimetière sera établi dans une des îles ; 

9^ Installations sanitaires à Djeddah et Yambo prévues dans Tar- 
ticle 150, et notamment des étuves et autres moyens de désinfection 
pour les pèlerins quittant le Hedjaz. 

Art. 134. — Les règles prescrites pour Camaran, en ce qui con- 
cerne les vivres et Teau, sont applicables aux campements d'Abou 
Ali, d'Abou Saad et de Wasta. 

B. Régime sanitaire applicable aux navires à pèlerins musulmans 
venant du Nord et allant vers le Hedjaz. 

Art. 135. — Si la présence de la peste et du choléra n'est pas 
constatée dans le port de départ ni dans ses environs, et qu'aucun 
cas de peste ou de choléra ne se soit produit pendant la traversée, 
le navire est immédiatement admis à la libre pratique. 

Art. 136. — Si la présence de la peste ou du choléra est consta- 
tée dans le port de départ ou dans ses environs, ou si un cas de 
peste ou de choléra s'est produit pendant la traversée, le navire 
est soumis, à El-Tor, aux règles instituées pour les navires qui 
viennent du Sud et qui s'arrêtent à Camaran. Les navires sont en* 
suite reçus en libre pratique. 

Sbction V. — Mesures à prendre au retour des pèlerins. 

A. Navires à pèlerins retournant vers le Nord. 

Art. 137. -* Tout navire à destination de Suez ou d'un port de la 
Méditerranée, ayant à bord des pèlerins ou masses analogues, et 
provenant d'un port du Hedjaz ou de tout autre port de la côte ara- 
bique de la Mer Rouge, est tenu de se rendre à El-Tor pour y subir 
l'observation et les mesures sanitaires indiquées dans les articles 141 
à 143. 

Art. 138. — Les navires ramenant les pèlerins musulmans vers 
la Méditerranée ne traversent le canal qu'en quarantaine. 

Art. 139. — Les agents des compagnies de navigation et les ca- 
pitaines sont prévenus qu'après avoir fini leur observation à la sta- 
tion sanitaire de El-Tor, les pèlerins égyptiens seront seuls autori* 
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ses à quitter définitivement le navire pour rentrer ensuite dans leurs 
foyers. 

Ne seront reconnus comme Égyptiens ou résidant en Egypte que 
les pèlerins porteurs d'une carte de résidence émanant d'une auto- 
rité égyptienne et conforme au modèle établi. Des exemplaires de 
cette carte seront déposés auprès des autorités consulaires et sa- 
nitaires de Djeddah et de Yambo, où les agents et capitaines de 
navires pourront les examiner. 

Les pèlerins non égyptiens, tels que les Turcs, les Russes, les 
Persans, les Tunisiens,'les Algériens, les Marocains, etc.^ ne peuvent^ 
après avoir quitté Ei-Tor, être débarqués dans un port égyptien. En 
conséquence, les agents de navigation et les capitaines sont préve- 
nus que le transbordement des pèlerins étrangers à TÉgypte soit à 
Tor, soit à Suez, à Port-Saïd ou à Alexandrie, est interdit. 

Les bateaux qui auraient à leur bord des pèlerins appartenant 
aux nationalités dénommées dans Talinéa précédent suivront la con- 
dition de ces pèlerins et ne seront reçus dans aucun port égyptien 
de la Méditerranée. 

Art. 440. — Les pèlerins égyptiens subissent soit à El-Tor, soit à 
Souakim, ou dans toute autre station désignée par le Conseil sani- 
taire d*Égypte,une observation de trois jours et une visite médicale, 
avant d'être admis en libre pratique. 

Art. 141. — Si la présence de la peste ou du choléra est consta- 
tée au Hedjaz au cours du pèlerinage, le navire est soumis, à El- 
Tor, aux règles instituées à Camaran pour les navires infectés. 

Les personnes atteintes de peste ou de choléra sont débarquées 
et isolées à Thôpital. Les autres passagers sont débarqués et isolés 
par groupes composés de personnes aussi peu nombreuses que 
possible, de manière que Tensemble ne soit pas solidaire d'un 
groupe particulier, si la peste ou le choléra venait à s'y développer. 

Le linge sale, les objets à usage, les vêtements de l'équipage et 
des passagers, les bagages et les marchandises suspectes d*être 
contaminées sont débarqués pour être désinfectés. Leur désinfection 
et celle du navire sont pratiquées d'une façon complète. 

Toutefois, Taulorité sanitaire locale peut décider que le déchar- 
gement des gros bagages et des marchandises n'est pas nécessaire, 
et qu'une partie seulement du navire doit subir la désinfection. 
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Le régime prévu par les articles 21 et 24r est appliqué en ce qui 
concerne les rais qui pourraient se trouver à bord. 

Tous les pèlerins sont soumis, à partir du jour où ont été termi- 
nées les opérations de désinfection, à une observation de sept jours 
pleins, qu'il s'agisse de peste ou de choléra. Si un cas de peste ou 
de choléra s*est produit dans une section, la période de sept jours 
ne commence pour cette section qu*à partir du jour où le dernier 
cas a été constaté. 

Art. 142. — Dans le cas prévu par Tarticle précédent, les pèle- 
rins égyptiens subissent en outre une observation supplémentaire 
de trois jours. 

Art. 143. — Si la présence de la peste ou du choléra n'est cons- 
tatée ni au Hedjaz, ni au port d*où provient le navire, et ne Ta pas 
été au Hedjaz au cours du pèlerinage, le navire est soumis à El-Tor 
aux règles instituées à Camaran pour les navires indemnes. 

Les pèlerins sont débarqués ; ils prennent une douche-lavage ou 
un bain de mer ; leur linge sale ou la partie de leurs effets à usage 
et de leurs bagages qui peut être suspecte, d'après l'appréciation 
de l'autorité militaire, sont désinfectés. La durée de ces opérations, 
y compris le débarquement et l'embarquement, ne doit pas dépasser 
soixante-douze heures. 

Toutefois, un navire à pèlerins, appartenant à une des nations 
ayant adhéré aux stipulations de la présente Convention et des Con- 
ventions antérieures, s'il n'a pas eu de malades atteints de peste ou 
de choléra en cours de route de Djeddah à Yambo et à El-Tor, et 
si la visite médicale individuelle, faite à El-Tor après débarquement, 
permet de constater qu'il ne contient pas de tels malades, peut être 
autorisé, par le Conseil sanitaire d'Egypte, à traverser en quarantaine 
le canal de Suez, même la nuit, lorsque sont réunies les quatre 
conditions suivantes : 

1* Le service médical est assuré à bord par un ou plusieurs mé- 
decins commissionnés par le gouvernement auquel appartient le 
navire ; 

2* Le navire est pourvu d'étuves à désinfection, et il est constaté 
que le linge sale a été désinfecté en cours de route ; 

3® Il est établi que le nombre des pèlerins n'est pas supérieur à 
celui autorisé par les règlements du pèlerinage ; 
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4® Le capitaiDe s'engage à se rendre directemenl dans un des 
ports du pays auquel appartient le navire. 

I.a visite médicale après débarquement à El-Tor doit être faite 
dans le moindre délai possible. 

La taxe sanitaire payée à l'administration quarantenaire est la 
même que celle qu'auraient payée^les pèlerins sMls étaient restés trois 
jours en quarantaine. 

Art. 144. — Le navire qui, pendant la traversée de El-Tor à Suez, 
aurait eu un cas suspect à bord, sera repoussé à El-Tor. 

Art. 145. — Le transbordement des pèlerins est strictement in- 
terdit dans les ports égyptiens. 

Art. 446. — Les navires partant du Hedjaz et ayant à leur bord 
des pèlerins à destination d*un port de la côte africaine de la mer 
Rouge sont autorisés à se rendre directement à Souakim, ou en tel 
autre endroit que le Conseil sanitaire d'Alexandrie décidera, pour y 
subir le même régime quaranlenaire qu'à El-Tor. 

Art. 147. ^ Les navires venant du Hedjaz ou d'un port de la côte 
arabique de la mer Rouge avec patente nette, n'ayant pas à bord 
des pèlerins ou masses analogues et qui n'ont pas eu d'accident 
suspect durant la traversée, sont admis en libre pratique à Suez, 
après visite médicale favorable. 

Art. 148. — Lorsque la peste ou le choléra aura été constaté au 
Hedjaz : 

i^ Les caravanes composées de pèlerins égyptiens doivent, avant 
de se rendre en Egypte, subir une quarantaine de rigueur à EUTor, 
de sept jours en cas de choléra ou de peste ; elles doivent ensuite 
subir à El-Tor une observation de trois jours, après laquelle elles 
ne sont admises en libre pratique qu'après visite médicale favorable 
et désinfection des eiïets ; 

2** Les caravanes composées de pèlerins étrangers devant se ren- 
dre dans leurs foyers par la voie de terre sont soumises aux mêmes 
mesures que les caravanes égyptiennes et doivent être accompagnées 
par des gardes sanitaires jusqu'aux limites du désert. 

Art. 149. — Lorsque la peste ou le choléra n'a pas été signalé 
au Hedjaz, les caravanes de pèlerins venant du Hedjaz par la roule 
de Akaba ou de Moïla sont soumises, à leur arrivée au canal ou à 
Nakhel, à la visite médicale et à la désinfection du linge sale et des 
effets à usage. 
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B. Pèlerins retournant vers le Sud. 

Art. 150. — Il y aura dans les ports d'embarquement du Hedjaz 
des installations sanitaires assez complètes pour qu'on puisse ap- 
pliquer aux pèlerins qui doivent se diriger vers le Sud pour rentrer 
dans leur pays les mesures qui sont obligatoires, en vertu des arti- 
cles 46 et 47, au moment du départ de ces pèlerins dans les ports 
situés au-delà du détroit de Bab-el-Mandeb. 

L'application de ces mesures est facultative, c'est-à-dire qu'elles 
ne sont appliquées que dans les cas où l'autorité consulaire du pays 
auquel appartient le pèlerin, ou le médecin du navire à bord duquel 
il va s'embarquer, les juge nécessaires. 

CHAPITRE III 

PÉNALITÉS. 

Art. 151. — Tout capitaine convaincu de ne pas s'être conformé, 
pour la distribution de l'eau, des vivres ou du combustible, aux en- 
gagements pris par lui, est passible d'une amende de 2 livres tur« 
ques (1). Cette amende est perçue au profit du pèlerinqui aurait été 
victime du manquement et qui établirait qu'il a en vain réclamé 
l'exécution de rengagement pris. 

Art. 152. — Toute infraction à l'article 104 est punie d'une amende 
de 30 livres turques . 

Art. 153. — Tout capitaine qui a commis ou qui a sciemment 
laissé commettre une fraude quelconque concernant la liste des 
pèlerins ou la patente sanitaire, prévues à l'article 118^ est passible 
d'une amende de 580 livres turques. 

Art. 154. — Tout capitaine de navire arrivant sans patente sani- 
taire du port de départ, ou sans visa des ports de relâche, ou non 
muni de la liste réglementaire et régulièrement tenue suivant les 
articles 110, 123 et 124, est passible, dans chaque cas, d'une amende 
de 20 livres turques. 

Art. 155. — Tout capitaine convaincu d'avoir ou d'avoir eu à 
bord plus de cent pèlerins sans la présence d'un médecin commis- 
sionné, conformément aux prescriptions de l'article 103, est passible 
d'une amende de 300 livres turques. 

(1) La livre turque vaut 22 fr. 50. 
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Art. 156. — Tout capitaîae conyaincu d*ayoîr ou d*avoir eu à son 
bord un nombre de pèlerins supérieur à celui qu'il est autorisé à 
embarquer, conformément aux prescriptions de Tarticle 110, est 
passible d'une amende de 5 livres turques par chaque pèlerin en 
surplus. 

Le débarquement des pèlerins dépassant le nombre régulier est 
effectué à la première station où réside une autorité compétente, et 
le capitaine est tenu de fournir aux pèlerins débarqués Targent né- 
cessaire pour poursuivre leur voyage jusqu'à destination. 

Art. 157. — Tout capitaine convaincu d'avoir débarqué des pè- 
lerins dans un endroit autre que celui de leur destination, sauf leur 
consentement ou hors le cas de force majeure, est passible d'une 
amende de 20 livres turques par chaque pèlerin débarqué à tort. 

Art. 158. — Toutes autres infractions aux prescriptions relatives 
aux navires à pèlerins sont punies d'une amende de 10 à 100 livres 
turques. 

Art. 159. — Toute contravention constatée en cours de voyage 
est annotée sur la patente de santé, ainsi que sur la liste des pèle- 
rins. L'autorité compétente en dresse procès- verbal pour le remettre 
à qui de droit. 

Art. 160. — Dans les ports ottomans, la contravention aux dis- 
positions concernant les navires à pèlerins est constatée, et l'a- 
mende imposée par l'autorité compétente conformément aux arti- 
cles 173 et 174. 

Art. 161 . — Tous les agents appelés à concourir à l'exécution des 
prescriptions de la présente Convention en ce qui concerne les na« 
vires à pèlerins sont passibles de punitions conformément aux lois 
de leurs pays respectifs en cas de fautes commises par eux dans 
l'application desdites prescriptions. 

TITRE IV. — SurTeiUance et exécution. 

I. — Conseil saaî/aîre, maritime et qu&rantenaire d'Egypte, 

Art. 162. — Sont confirmées les stipulations de l'annexe III de la 
Convention sanitaire de Venise du 30 janvier 1892, concernant la 
composition, les attributions et le fonctionnement du Conseil sani- 
taire, maritime et quarantenaire d'Egypte telles qu'elles résultent 
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des décrets de S. A. le Khédive en date des 19 juin 1893 et 25 dé- 
cembre 1894, ainsi que de Tarrêté ministériel du 19 juin 1893. 

Lesdits décrets et arrêté demeurent annexés à la présente Conven- 
tion. 

Art. 163. — Les dépenses ordinaires résultant des dispositions 
delà présente Convention relatives notamment à l'augmentation 
du personnel relevant du Conseil sanitaire, maritime et quarante - 
naire d'Egypte seront couvertes à Taide d*un versement annuel 
complémentaire par le gouvernement égyptien, d'une somme de 
quatre mille livres égyptiennes, qui pourrait être prélevée sur 
l'excédent du service des phares resté à la disposition de ce gou- 
vernement. 

Toutefois il sera déduit de cette somme le produit d'une taxe qua- 
rantenaire supplémentaire de 10 P. T. (piastres tarif) par pèlerin, à 
prélever à El-Tor. 

Au cas où le gouvernement égyptien verrait des difficultés à sup- 
porter cette part dans les dépenses, les puissances représentées au 
Conseil sanitaire s'entendraient avec le gouvernement khédivial 
pour assurer la participation de ce dernier aux dépenses prévues. 

Art. 164. — Le Conseil sanitaire, maritime et quarantenaire 
d'Egypte est chargé démettre en concordance avec les dispositions 
de la présente Convention les règlements actuellement appliqués 
par lui concernant la peste, le choléra et la Gèvre jaune, ainsi que 
le règlement relatif aux provenances des ports arabiques de la 
mer Rouge, à l'époque du pèlerinage. 

Il revisera, s'il y a lieu, dans le même but, le règlement général 
de police sanitaire, maritime et quarantenaire présentement en vi- 
gueur. 

Ces règlements, pour devenir exécutoires, doivent être acceptés 
par les diverses puissances représentées au Conseil. 

n. — Conseil supérieur de santé de Constantinople. 

Art. 165. — Le Conseil supérieur de santé de Constantinople est 
chargé d'arrêter les mesures à prendre pour prévenir l'introduction 
dans l'Empire ottoman et la transmission à l'étranger des maladies 
épidémiques. 

Art. 166. — Le nombre des délégués ottomans au Conseil supé- 
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rieur de santé qui prendront part aux votes est fixé à quatre mem- 
bres, savoir : 

Le président du conseil ou, en son absence, le président efTectif 
de la séance. Ils ne prendront part au vote qu'en cas de partage 
des voix ; 

L'inspecteur général des services sanitaires ; 

L'inspecteur de service ; 

Le délégué intermédiaire entre le conseil et la Sublime Porte, 
dit MvuhassébtdgL 

Aat. 167. — La nomination de l'inspecteur général, de l'inspec- 
teur de service et du délégué précité, désigné par le conseil, sera 
ratifiée par le gouvernement ottoman. 

Art. 168. — Les hautes parties contractantes reconnaissent à la 
Roumanie, le droit, comme puissance maritime, d'être représentée 
au sein du conseil par un délégué. 

Art. 169. — Les délégués des divers Etats doivent être des méde- 
cins régulièrement diplômés par une Faculté de médecine euro- 
péenne, nationaux des pays qu'is représentent, ou des fonction- 
naires consulaires, du grade de vice-consul au moins ou d'un grade 
équivalent. 

Les délégués ne doivent avoir d'attache d*aucun genre avec l'au- 
torité locale ni avec une compagnie maritime. 

Ces dispositions ne s'appliquent pas aux titulaires actuellement 
en fonctions. 

Art. 170. — Les décisions du conseil supérieur de santé, prises à 
la majorité des membres qui le composent, ont un caractère exécu- 
toire^ sans autre recours. 

Les gouvernements signataires conviennent que leurs représen- 
tants à Constantinople seront chargés de notifier au gouvernement 
ottoman la présente Convention et d'intervenir auprès de lui pour 
obtenir son accession. 

Art. 171. — La mise en pratique et la surveillance des disposi- 
tions de la présente Convention, en ce qui concerne les pèlerinages 
et les mesures contre l'invasion et la propagation de la peste et du 
choléra, sont confiées, dans l'étendue de la compétence du Conseil 
supérieur de santé de Constantinople, à un Comité pris exclusive- 
ment dans le sein de ce conseil, et composé de représentants des 
diverses puissances qui auront adhéré à la présente Convention. 
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Les représentants de la Turquie dans ce Comité sont au nombre 
de trois : Tun d'eux a la présidence du Comité. Eu cas de partage 
des Yoix, le président a voix prépondérante. 

Art. 172, — Un corps de médecins diplômés, de désinfecteurs et 
de mécaniciens bien exercés, ainsi que de gardes sanitaires recrutés 
parmi les personnes ayant fait le service militaire, comme officiers, 
ou sous-ofOciers, est créé et aura pour mission d'assurer, dans le 
ressort du Conseil supérieur de santé de Constantinople, le bon 
fonctionnement des divers établissements sanitaires énumérés et 
institués parla présente Convention. 

Art. 173. — L'autorité sanitaire du port ottoman de relâche ou 
d'arrivée,qui constate une contravention, en dresse un procès- verbal, 
sur lequel le capitaine peut inscrire ses observations. Une copie 
certifiée conforme de ce procès- verbal est transmise, au port de 
relâche ou d'arrivée, à Tautorité consulaire du pays dont le navire 
porte le pavillon. Cette autorité assure le dépôt de l'amende entre 
ses mains. En l'absence d'un consul, l'autorité sanitaire reçoit cette 
amende en dépôt. L'amende n'est définitivement acquise au Conseil 
supérieur de santé de Constantinople que lorsque la commission 
consulaire indiquée à l'article suivant a prononcé sur la validité de 
l'amende. 

Un deuxième exemplaire du procès-verbal certifié conforme doit 
être adressé par l'autorité sanitaire qui a constaté la contravention 
au président du Conseil de santé de Constantinople, qui communi- 
que cette pièce à la commission consulaire. 

Une annotation est inscrite sur la patente par l'autorité sanitaire 
ou consulaire, indiquant la contravention relevée et le dépôt de 
l'amende. 

Art. 174. — Il est créé à Constantinople une Commission consu- 
laire pour juger les déclarations contradictoires de l'agent sanitaire 
et du capitaine inculpé. Elle est désignée chaque année parle corps 
consulaire. L'administration sanitaire peut être représentée par un 
agent remplissant les fonctions de ministère public. Le consul de la 
nation intéressée es toujours convoqué ; il a droit de vote. 

Art. 175. — Les dépenses d'élablissement,dans le ressort du Con- 
seil supérieur de santé de Constantinople, des postes sanitaires dé- 
finitifs et provisoires prévus par la présente Convention sont,quant à 
la construction des bâtiments, à la charge du gouvernement ottoman. 
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Le Conseil supérieur de santé de Constantinople est autorisé, si 
besoin est et vu Turgence, à faire Tavance des sommes nécessaires 
sur le fonds de réserve ; ces sommes lui seront fournies, sur sa 
demande, par la « Commission mixte chargée de la revision du tarif 
sanitaire >. Il devra, dans ce cas, veiller à la construction de ces 
établissements. 

Le Conseil supérieur de santé de Constantinople devra organiser 
sans délai les établissements sanitaires de Hanikin et de Kisil-Dizié, 
près de Bayazid, sur les frontières turco-persane et turco-russe, au 
moyen des fonds qui sont dès maintenant mis à sa disposition. 

Les autres frais occasionnés, dans le ressort dudit conseil, par 
le régime établi parla présente Convention, sont répartis entre le 
gouvernement ottoman et le Conseil supérieur de santé de Constan- 
tinople, conformément à Ten tente intervenue entre le gouvernement 
et les puissances représentées dans ce conseil. 

ni. — Conseil sanitaire international de Tanger. 

Art. 176. — Dans Tintérêt de la santé publique, les hautes par- 
ties contractantes conviennent que leurs représentants au Maroc ap- 
pelleront de nouveau l'attention du Conseil sanitaire international 
de Tanger sur la nécessité d*appliquer les stipulations des Conven- 
tions sanitaires. 

IV. — Dispositions diverses. 

Art. 177. — Chaque gouvernement déterminera les moyens à 
employer pour opérer la désinfection et la destruction des rats (1). 

(1) Les moyens de désinfection suivants sont donnés à titre d*indica- 
tions : 

Les hardes, vieux chifTons, pansements infectés, les papiers et autres 
objets sans valeur doivent être détruits par le feu. 

Les effets à usagée individuel, les objets de literie, les matelas souillés 
par le bacille pesteux sont sûrement désinfectés : 

Par le passage à l'étuve à vapeur sous pression ou à Tétuve à vapeur 
fluente i 100 degrés ; 

Par rexposilion aux vapeurs de formol. 

Les objets qui peuvent, sans détérioration, être trempés dans des so- 
lutions antiseptiques (couvertures, linges,draps de lit) peuvent être désin- 
fectés au moyen des solutions de sublimé à l p. 1.000, d'acide phénique à 
3 p. 100, de lysol et de crésyl commercial à 3 p. 100, de formol à 1 p. 100 
(une partie de la solution commerciale de formaldéhyde à 40 p. 100), ou 
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Art. 178. — Le produit des taxes et des amendes sanitaires ne 
peut, en aucun cas, être employé à des objets autres que ceux re- 
levant des conseils sanitaires. 

Art. 179. ^ Les hautes parties contractantes s'engagent à faire 
rédiger par leurs administrations sanitaires une instruction destinée 
à mettre les capitaines des navires, surtout lorsqu'il n'y a pas de 
médecin à bord, en mesure d'appliquer les prescriptions contenues 
dans la présente Convention en ce qui concerne la peste et le cho- 
léra, ainsi que les règlements relatifs à la ûèvre jaune. 

V. — Golfe Persique. 

Art. 180. — Les frais de construction et d'entretien de la station 
sanitaire, dont la création à l'île d'Ormuz est prescrite par l'arti- 
cle 81 de la présente Convention, sont mis à la charge du Conseil 
supérieur de santé de Gonstantinople. La Commission mixte de re- 

au moyen des bypochlorites alcalins (de soade, de potasse) A 1 p. 100, 
c'est^-dire 1 partie de la solution usuelle d'hypochlorite commercial. 

Il va sansdire que le temps de contact doit être assez long pour que les 
germes desséchés soient bien pénétrés par les solutions antiseptiques* 
Quatre à six heures suffisent. 

Pour la destruction des rats, trois procédés sont actuellement mis en 
pratique : 

1* Celui à VHcide sulfureux mélangé d'une petite quantité d'anhydride 
suif urique, propulsé sous pression dans les cales, avec brassage de Vair, 
qui fait périr les rats et les insectes et détruirait^en même temps les bacil- 
les pesteux lorsque la teneur en anhydride sulfureux-sulfurique est assez 
élevée. 

20 Le procédé qui envoie dans les cales un mélange non combustible de 
protoxyde et de dioxyde de carbone, 

30 Le procédé qui utilise Vacide carbonique de façon que la teneur de 
ce gaz dans Vair du navire soit de 30 p. 100 environ. 

Ces deux derniers procédés font périr les rongeurs sans avoir la pré- 
tention de tuer les insectes et les bacilles de la peste. 

La commission technique de la Conférence sanitaire de Paris (1903) a 
indiqué les trois procédés ci-après : 

Mélange d'anhydrides sulfureux-suif uriques, 

Mélange d'oxyde de carbone et d'acide carbonique, 

Acide carbonique, 
parmi ceux auxquels les gouvernements pourraient avoir recours, et elle 
a été d'avis que, dans le cas où ils ne seraient pas mis en œuvre par 
l'administration sanitaire elle-même, celle-ci devrait contrôler chaque 
opération et constater que la destruction des rats a été réalisée. 
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vision dudit Conseil devra se réunir le plus tôt possible pour lui 
fournir, sur sa demande» les ressources nécessaires prises sur les 
réserves disponibles. 

VI. — D'un Office international de santé. 

Art. 181. — La Conférence ayant pris acte des conclusions ci- 
annexées de sa Commission des voies et moyens sur la création d*un 
Office sanitaire international à Paris, le gouvernement français 
saisira, quand il le jugera opportun, de propositions à cet effet, par 
la voie diplomatique, les Etats représentés à la Conférence. 

TITRE V. — Fièvre jaune. 

Art. 182. — Il est recommandé aux pays intéressés de modiGer 
leurs règlements sanitaires de manière à les mettre en rapport avec 
les données actuelles de la science sur le mode de transmission de 
la fièvre jaune, et surtout sur le rôle des moustiques comme véhi- 
cules des germes de la maladie. 

TITRE VI. — Adhésions et ratifications. 

Art. 183. — Les gouvernements qui n'ont pas signé la présente 
Convention sont admis à y adhérer sur leur demande. Cette adhé- 
sion sera notifiée par la voie diplomatique au gouvernement de la 
République française et, par celui-ci, aux autres gouvernements si- 
gnataires. 

Art. 184. — La présente Convention sera ratifiée et les ratifica- 
tions en seront déposées à Paris aussitôt que faire se pourra. 

Elle sera mise à exécution, dès que la publication en aura été faite 
conformément à la législation des Etats signataires. Elle remplacera^ 
dans les rapports respectifs des puissances qui l'auront ratifiée ou 
y auront accédé, les Conventions sanitaires internationales signées 
les 30 janvier 1892, 15 avril 1893, 3 avril 1894 et 19 mars 1897. 

Les arrangements antérieurs énumérés ci-dessus demeureront en 
vi^cueur à l'égard des puissances qui, les ayant signés ou y ayant 
adhéré, ne ratifieraient pas le présent acte ou n'y accéderaient pas. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé la pré- 
sente Convention et y ont apposé leurs cachets. 

Fait à Paris, le trois décembre mil neuf cent trois, en un seul 
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exemplaire qui restera déposé dans les Archives du gouvernement 
de la République française et dont des copies, certifiées conformes, 
seront remises par la voie diplomatique aux puissances contrac- 
tantes. 

{L, S.) Signé : Grobbbn ; Bumm ; Gapfky ; Nocht . 
(//. S.) Signé: Suzzaha ; Ebner ; D* Daimbr ; Ghyzer ; 

ROEDIOBH. 

E. Beco. 

Gabriel de Pjza. 

Marquis de Novallas. 

H. D. Geddings ; Frank Anderson. 

Camille Barrèrb; Georges Louis; F. 
Brouardel ; Henri Monod ; D' Roux ; 
J. de Gazottb. 

Maurice de Bunsen ; Théodore Thom- 
son, Frank G. Clbmow, Artiiuh D. 
Alban. 

N. Delyanni. 

S. Clado. 

RocGo Santoliquido ; Paulucci de Cal- 
KOLi, Adolpo Cotta. 

Vanner us. 

SUZZARA. 

W. Welderbn Rengers ; W. Ruijsgh ; 

D' G. Stékoulis ; A. Plate. 
Nazarb Aga. 
J. J. Da Silva Amado. 
G. G. Ghika ; D' J. Cantaouzénb. 
Platon de Waxel. 
D' Michel Popovitch. 
Lardy ; D' ScHUiD. 
M. Chérie ; Marc Armand Rupper. 

Certifié conforme à Toriginal : 

Le ministre des affaires étrangères 

de la République française, 

Dblcassé. 



ANNEXE li 
(Voir art. 78.) 

Règlement relatif au transit, en train quarantenaire, par le 
territoire égyptien, des voyageurs et des malles postales 
provenant des pays contaminés. 

Art. 1«'. — L*adininistration des chemins de fer égyptiens dési- 
rant un train quarantenaire en correspondance avec l'arrivée des 
navires provenant de ports contaminés devra en aviser Tautorité 
quarantenaire locale au moins deux heures avant le départ. 

Art. 2. — Les passagers débarqueront à Tendroit indiqué par 
Tautorité quarantenaire d'accord avec l'administration des chemins 
de fer et le gouvernement égyptien, et passeront directement, sans 
aucune communication, du bateau au train, sous la surveillance d'un 
officier du transit, et de deux ou plusieurs gardes sanitaires. 

Art. 3. — Le transport des effets, bagages, etc., des passagers 
sera effectué en quarantaine par les moyens du bord. 

Art. 4. — Les agents du chemin de fer sont tenus de se confor- 
mer, en ce qui concerne les mesures quarantenaires, aux ordres de 
l'officier du transit. 

Art. 5. — Les wagons affectés à ce service seront des veagons à 
couloir. Un garde sanitaire sera placé dans chaque wagon et sera 
chargé de la surveillance des passagers. Les agents du chemin de 
fer n'auront aucune communication avec les passagers. 

Un médecin du service quarantenaire accompagnera le train. 

Art. 6. — Les gros bagages des passagers seront placés dans un 
wagon spécial qui sera scellé au départ du train par l'officier du 
transit. A l'arrivée, les scellés seront retirés par l'officier du transit. 

Tout transbordement ou embarquement sur le parcours est in- 
terdit. 

Art. 7. — Les cabinets seront munis de tinettes contenant une 
certaine quantité d'antiseptiques pour recevoir les déjections des 
passagers . 



RÈGLEMENT RELATIF AU TRANSIT 225 

Art. 8. — Le quai des gares où le train sera obligé de s'arrêter 
sera complètement évacué, sauf par les agents de service absolu- 
ment indispensables. 

Art. 9. -^ Chaque train pourra avoir un wagon-restaurant. La 
desserte de la table sera détruite. Les employés de ce wagon et les 
autres employés du chemin de fer qui, pour une raison quelconque, 
ont été en contact avec les passagers, seront assujettis au même 
traitement que les pilotes et les électriciens à Port-Saïd ou à Suez 
ou à telles mesures que le conseil jugera nécessaires. 

Art. 10. — Il est absolument défendu aux passagers de jeter quoi 
que ce soit par les fenêtres, portières, etc. 

Art. 11. — Dans chaque train un compartiment-infirmerie restera 
vide pour y isoler les malades si le cas se présente. Ce comparti- 
ment sera installé d*après les indications du Conseil quarantenaire. 

Si un cas de peste ou de choléra se déclarait parmi les passagers, 
le malade serait immédiatement isolé dans le compartiment spécial. 
Ce malade, à Tarrivée du train, sera immédiatement transféré au la- 
zaret quarantenaire. Les autres passagers continueront leur voyage 
en quarantaine. 

Art. 12. — Si un cas de peste ou de choléra se déclarait pendant 
le parcours, le train serait désinfecté par Tautorité quarantenaire. 

Dans tous les cas, les fourgons ayant contenu les bagages et la 
malle seront désinfectés immédiatement après l'arrivée du train. 

Art. 13. — Le transbordement du train au bateau sera fait de la 
même façon qu'à l'arrivée. Le bateau recevant les passagers sera im- 
médiatement mis en quarantaine et mention sera faite sur la patente 
des accidents qui auraient pu survenir en cours de route, avec dési- 
gnation spéciale des personnes qui auraient été en contact avec les 
malades. 

Art. 14. — Les frais encourus par l'administration quarantenaire 
sont à la charge de qui aurait fait la demande du train quarante- 
naire. 

Art. 15. — Le président du conseil, ou son remplaçant aura le 
droit de surveiller ce train pendant tout son parcours. 

Le président pourra, en plus, charger un employé supérieur (outre 
l'officier du transit et les gardes) de la surveillance dudit train. 

Cet employé aura accès dans le train sur la simple présentation 
d'un ordre signé par le président. 

Loutfl. — 15 



ANNEXE m 
(Voir art. 462.) 

Décret khédivial du 19 join 1893. 

Nous, Khédive d'Egypte, 

Sur la proposition de notre ministre de l'intérieur, et Tavis con- 
orme de notre conseil des ministres, 

Considérant qu'il a été nécessaire d*introduire diverses modifica- 
tions dans notre décret du 3 janvier 1881 (2 Safer 1298). 

Décrétons : 

Art. 1^'. — Le conseil sanitaire, maritime et quarantenaire est 
chargé d'arrêter les mesures à prendre pour prévenir Tintroduclion 
en Egypte, ou la transmission à l'étranger, des maladies épidémi- 
ques et des épizooties. 

Art. 2. — Le nombre des délégués égyptiens sera réduit à quatre 
membres : 

i* Le président du conseil, nommé par le gouvernement égyptien, 
et qui ne votera qu'en cas de partage des voix ; 

2<> Un docteur en médecine européen, inspecteur général du service 
sanitaire, maritime et quarantenaire ; 

3^ L'inspecteur sanitaire de la ville d'Alexandrie, ou celui qui 
remplit ses fonctions ; 

4<* L'inspecteur vétérinaire de l'administration des services sani- 
taires et de l'hygiène publique. 

Tous les délégués doivent être médecins diplômés, soit par une 
Faculté de médecine européenne, soit par l'Etat, ou être fonctionnai- 
res effectifs de carrière, du grade de vice consul au moins, ou d'un 
grade équivalent. Cette disposition ne s'applique pas aux titulaires 
actuellement en fonctions. 

Art. 3. — Le conseil sanitaire, maritime et quarantenaire exerce 
une surveillance permanente sur l'état sanitaire de l'Egypte et sur 
les pays étrangers. 

Art. 4. — En ce qui concerne l'Egypte, le conseil sanitaire, mari- 
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lime el quaraatenaire recevra chaque semaine du conseil de santé 
et d'hygiène publique, les bulletins sanitaires des villes du Caire et 
d'Alexandrie, et, chaque mois, les bulletins sanitaires des provinces. 
Ces bulletins devront être transmis à des intervalles plus rappro- 
chés lorsque,è raison de circonstances spéciales, le conseil sanitaire, 
maritime et quarantenaire en fera la demande. 

De son côté, le conseil sanitaire, maritime et quarantenaire com- 
muniquera au conseil de santé et d'hygiène publique les décisions 
qu'il aura prises et les renseignements qu'il aura reçus de l'étran- 
ger. 

Les gouvernements adressent au conseil, s'ils le jugent à propos, 
le bulletin sanitaire de leur pays et lui signalent, dès leur apparition, 
les épidémies et les épizooties. 

Art. 5. — Le conseil sanitaire, maritime et quarantenaire s'as- 
sure de l'état sanitaire du pays et envoie des commissions d'inspec- 
tion partout oii il le juge nécessaire. 

Le conseil de santé et d'hygiène publique sera avisé de l'envoi 
de ces commissions et devra s'employer à faciliter l'accomplisse- 
ment de leur mandat. 

Art. 6. — Le conseil arrête les mesures préventives ayant pour 
objet d'empêcher l'introduction en Egypte, par les frontières mari- 
limes ou les frontières du désert, des maladies épidémiques ou des 
épizooties, et détermine les points où devront être installés les 
campements provisoires el les établissements permanents quaran- 
tenaires. 

Art. 7 — Il formule l'annotation à inscrire sur la patente déli- 
vrée par les offices sanitaires aux navires en partance. 

Art. 8. — En cas d'apparition de maladies épidémiques ou d'épi- 
zoolies en Egypte, il arrête les mesures préventives ayant pour ob- 
jet d'empêcher la transmission de ces maladies à l'étranger. 

Art. 9. — Le conseil surveille el contrôle l'exécution des mesu- 
res sanitaires quarantenaires qu'il a arrêtées. 

Il formule tous les règlements relatifs au service quarantenaire, 
veille à leur stricte exécution, tant en ce qui concerne la protection 
du pays que le maintien des garanties stipulées par les Conventions 
sanitaires internationales. 

Art. 10. — Il réglemente, au point de vue sanitaire, les condi- 
tions dans lesquelles doit s'efTecluer le transport des pèlerins à Tal- 



228 ANNEXE m 

1er et au retour du Hedjaz, et surveille leur état de santé en temps 
de pèlerinage. 

Art. a, — Les décisions prises par le conseil sanitaire, mari- 
time et quarantenaire sont communiquées au ministère de Tinté- 
rieur ; il en sera également donné connaissance au ministère des 
affaires étrangères, qui les notifiera, s'il y a lieu, aux agences et 
consulats généraux. 

Toutefois, le président du conseil est autorisé à correspondre di- 
rectement avec les autorités consulaires des villes maritimes pour 
les affaires courantes du service. 

Art. 12. — Le président, et, en cas d'absence ou d*empêchement 
de celui-ci, l'inspecteur général du service sanitaire, maritime et 
quarantenaire est chargé d'assurer l'exécution des décisions du 
conseil. 

A cet effet, il correspond directement avec tous les agents du 
service sanitaire, maritime et quarantenaire, et avec les diverses 
autorités du pays. Il dirige, d*après les avis du conseil, la police 
sanitaire des ports, les établissements maritimes quarantenaires et 
les stations quarantenaires du désert. 
Enfin il expédie les affaires courantes. 

Art. 13. — L'inspecteur général sanitaire, les directeurs des offl- 
ces sanitaires, les médecins des stations sanitaires et campements 
quarantenaires doivent être choisis parmi les médecins régulière- 
ment diplômés, soit par une Faculté de médecine européenne, soit 
par l'Etat. 

Le délégué du conseil à Djeddah pourra être médecin diplômé 
du Caire. 

Art. 14. — Pour toutes les fonctions et emplois relevant du ser- 
vice sanitaire, maritime et quarantenaire, le conseil, par l'entre- 
mise de son président, désigne ses candidats au ministre de Tinté- ' 
rieur, qui seul aura le droit de les nommer. < 
Il sera procédé de même pour les révocations, mutations et avan- | 
céments. | 
Toutefois le président aura la nomination directe de tous les j 
agents subalternes, hommes de peine, gens de service, etc. 
La nomination des gardes de santé est réservée au conseil. 
Art. 15. — Les directeurs des offices sanitaires sont au nombre 
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de sept, ayant leur résidence à Alexandrie, Damietle, Port-Saïd, Suez, 
Tor, Souakim et Kosseir. 

L'office sanitaire de Tor pourra ne fonctionner que pendant la 
durée du pèlerina^^e ou en temps d'épidémie. 

Art. 16. — Les directeurs des offices sanitaires ont sous leurs 
ordres tous les employés sanitaires de leur circonscription. Us sont 
responsables de la bonne exécution du service. 

Art. 17. — Le chef de l'agence sanitaire d'El Aricbe a les mêmes 
attributions que celles confiées aux directeurs par Tarticle qui pré- 
cède. 

Art. 18. — Le directeur des stations sanitaires et campements 
quarantenaires ont sous leurs ordres tous les employés du service 
médical et du service administratif des établissements qu'ils dirigent. 
Art. 19. — L'inspecteur général sanitaire est chargé de la sur- 
veillance de tous les services dépendant du Conseil sanitaire, mari- 
time et quarantenaire. 

Art. 20. — Le délégué du conseil sanitaire, maritime et quaran- 
tenaire à Djeddah a pour mission de fournir au conseil des infor- 
mations sur l'état sanitaire du Hedjaz, spécialement en temps de 
pèlerinage. 

Art. 21. — Un Comité de discipline, composé du président, de 
l'inspecteur général du service sanitaire, maritime et quarantenaire 
et de trois délégués élus par le conseil, est chargé d'examiner les 
plaintes portées contre les agents relevant du service sanitaire, ma- 
ritime et quarantenaire. 

Il dresse sur chaque affaire un rapport et le soumet à l'apprécia- 
tion du conseil, réuni en assemblée générale. Les délégués seront 
renouvelés tous les ans. Ils sont rééligibles. 

La décision du conseil est, par les soins de son président, sou- 
mise à la sanction du ministre de l'intérieur. 

Le Comité de discipline peut infliger, sans consulter le conseil : 
1» le blÀme ; 2^ la suspension du traitement jusqu'à un mois. 
Art. 22. — Les peines disciplinaires sont : 
1* Le bl&me; 

2® La suspension de traitement depuis huit jours jusqu'à trois 
mois ; 
3» Le déplacement sans indemnité ; 
4» La révocation. 
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Le tout sans préjudice des poursuites à exercer pour les crimes 
ou délits de droit commun. 

Art. 23. — Les droits sanitaires et quarantenaires sont perçus 
par les agents qui relèvent du service sanitaire, maritime et qua- 
rantenaire. 

Ceux-ci se conforment, en ce qui concerne la comptabilité et la 
tenue des livres, aux règlements généraux établis par le ministère 
des finances. 

Les agents comptables adressent leur comptabilité et le produit 
de leurs perceptions à la présidence du conseil. 

L'agent comptable, chef du bureau central de la comptabilité, leur 
en donne décharge sur le visa du président du conseil. 

Art. 24. — Le Conseil sanitaire, maritime et quarantenaire dis- 
pose de ses finances 

L*administration des recettes et des dépenses est confiée à un 
Comité composé du président, de Tinspecteur général du service 
sanitaire, maritime et quarantenaire et de trois délégués des puis- 
sances élus par le conseil. Il prend le titre de € Comité des finan- 
ces ». Les trois délégués des puissances sont renouvelés tous les 
ans. Ils sont rééligiblcs. 

Ce Comité fixe, sauf ratification par le conseil, le traitement des 
employés de tout grade ; il décide les dépenses fixes et les dépenses 
imprévues. Tous les trois mois, dans une séance spéciale, il fait au 
conseil un rapport détaillé de sa gestion. Dans les trois mois qui 
suivront l'expiration de Tannée budgétaire, le conseil, sur la propo- 
sition du Comité, arrête le bilan définitif et le transmet, par l'entre- 
mise de son président, au ministre de Tintérieur. 

Le conseil prépare le budget de ses recettes et celui de ses dé- 
penses. Ce budget sera arrêté par le conseil des ministres, en même 
temps que le budget général de l'Etat, h titre de budget annexe. — 
Dans le cas où le chifire des dépenses excéderait le chifTre des re- 
cettes, le déficit sera comblé par les ressources générales de TEtat. 
Toutefois,le conseil devra étudier sans retard les moyens d'équilibrer 
les recettes et les dépenses. Ses propositions seront, par les soins 
du président, transmises au ministre de l'intérieur. L'excédent des 
recettes, s'il en existe, restera à la caisse du conseil sanitaire, ma- 
ritime et quarantenaire ; il sera, après décision du conseil sanitaire 
ratifié par le conseil des ministres, afi'ecté exclusivement à la 
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création d*un fonds de réserve destiné à faire face aux besoins im- 
prévus. 

Art. 25. — Le président est tenu d'ordonner que le vote aura 
lieu au scrutin secret, toutes les fois que trois membres du conseil 
en font la demande. Le vole au scrutin secret est obligatoire toutes 
les fois qu'il s'agit du choix des délégués des puissances pour faire 
partie du Comité de discipline ou du Comité des finances et lors- 
qu'il s'agit de nomination, révocation, mutation ou avancement dans 
le personnel. 

Art. 26. ^ Les gouverneurs, préfets de police et moudirs sont 
responsables, en ce qui les concerne, de l'exécution des règlements 
sanitaires. Ils doivent, ainsi que toutes les autorités civiles et mili- 
taires, donner leur concours lorsqu'ils en sont légalement requis 
par les agents du service sanitaire, maritime et quarantenaire pour 
assurer la prompte exécution des mesures prises dans l'intérêt de la 
santé publique. 

Art. 27. — Tous décrets et règlements antérieurs sont abrogés en 
ce qu'ils ont de contraire aux dispositions qui précèdent. 

Art. 28. — Notre ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui ne deviendra exécutoire qu'à partir du !•' no- 
vembre 1893. 

Fait au palais de Ramleh, le 19 juin 1893. 

Abbas Hilmi. 
Par le Khédive : 
Le préaident du Conseil^ Ministre de V Intérieur^ 

RlAZ. 



Décret khédiyial du 26 décembre 1894. 

Nous. Khédive d'Egypte, 

Sur la proposition de notre ministre des Onances et l'avis con- 
forme de notre conseil des ministres ; 

Vu l'avis conforme de MM. les commissaires- directeurs de la 
Caisse de la dette publique en ce qui concerne Tarlicle 7 ; 

Avec l'assentiment des puissances. 

Décrétons : 
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Article premier. — A partir de Texercice Giiancier 1894, il sera 
prélevé annuellement sur les recettes actuelles des droits de phare, 
une somme de 40.000 L. E., qui sera employée comme il est expli- 
qué dans le» articles suivants. 

Art. 2. — La somme prélevée eu 1894 sera affectée : 1° à combler 
le déGcit éventuel de Texercice Gnancier 1894 du conseil quarante- 
naire, au cas où ce déGcit n^aurait pas pu être entièrement couvert 
avec les ressources provenant du fonds de réserve dudit Conseil, 
ainsi qu'il sera dit à Tarticle qui suit ; 2^ à faire face aux dépenses 
extraordinaires nécessitées par Taménagement des établissements 
sanitaires d'El Tor, de Suez et des sources de Moïse. 

Art. 3. — Le fonds de réserve actuel du conseil quarantenaire 
sera employé à combler le déGcit de Texercice 1894, sans que ce 
fonds puisse être réduit à une somme inférieure à 10,000 L. E. 

Si le déGcit ne se trouve pas entièrement couvert, il y sera fait 
face, pour le reste, avec les ressources créées à l'article premier. 

Art. 4. — Sur la somme de L. E. 80.000, provenant des exercices 
1895 et 1896, il sera prélevé : 1° une somme égale à celle qui aura 
été payée en 1894 sur les mêmes recettes, à valoir sur le déGcit de 
ladite année 1894, de manière à porter è L. E. 40.000 le montant 
des sommes affectées aux travaux extraordinaires prévus à Tarti- 
cle 1*' pour El Tor, Suez et les sources de Moïse ; 2® les sommes 
nécessaires pour combler le déGcit du budget du conseil quarante- 
naire, pour les exercices Gnanciers 1895 et 1896. 

Le surplus, après le prélèvement ci-dessus, sera affecté à la 
construction de nouveaux phares dans la mer Rouge. 

Art. 5. — a partir de l'exercice Gnancier 1897, cette somme an- 
nuelle de L. E. 40.000 sera affectée à combler les déGcits éventuels 
du conseil quarantenaire. Le montant de la somme nécessaire à cet 
effet sera arrêté déGnitivement en prenant pour base les résultats 
Gnanciers des exercices 1894 et 1895 du conseil. 

Le surplus sera affecté à une réduction des droits de phares : il 
est entendu que ces droits seront réduits dans la même proportion 
dans la mer Rouge et dans la Méditerranée. 

Art. 6. — Moyennant les prélèvements et affectations ci-dessus, 
le gouvernement est, à partir de Tannée 1894, déchargé de toute 
obligation quelconque en ce qui concerne les dépenses soit ordi- 
naires, soit extraordinaires du conseil quarantenaire. 
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Il est entendu, toutefois, que les dépenses supportées jusqu'à ce 
jour par le gouvernement égyptien continueront à rester à sa 
charge. 

Art. 7. — A partir de Texercice 1894, lors du règlement de compte 
des excédents avec la Caisse de la dette publique, la part de ces 
excédents revenant au gouvernement sera majorée d'une somme 
annuelle de 20.000 L. £. 

Art. 8. -» Il a été convenu entre lo gouvernement égyptien et 
les gouvernements d'Allemagne, de Belgique, de Grande-Bretagne 
et d'Italie que la somme affectée à la réduction des droits de pha- 
res, aux termes de l'article 5 du présent décret, viendra en déduc- 
tion de celle de 40,000 L. E. prévue dans les lettres annexées aux 
Conventions commerciales intervenues entre l'Egypte et lesdits 
gouvernements. 

Art. 9. — Notre ministre des finances est chargé de l'exécution 
du présent décret. 

Fait au palais de Koubbeh, le 25 décembre 1894. 

Abbas Hilmi. 
Par le Khédive : 
Le Président du ConseU des Êiinisires^ 

N. NUBAR. 

Le Minisire des Finances^ 
Ahmer Mazloum. 
Le Ministre des Affaires étrangères, 
BouTROs Ghali. 



Ajnrèté ministériel da 19 Juin 1893 concernant le fonctionne- 
ment du service sanitaire, maritime et quarantenaire. 

Le ministre de l'intérieur, 

Vu le décret en date du 19 juin 1893, 

Arrête : 

TITRE I. — Du conseil sanitaire, maritime et quarantenaire. 

Art, i*'. — Le président est tenu de convoquer le conseil mari- 
time et quarantenaire, en séance ordinaire, le premier mardi de 
chaque mois. 
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Il est également tenu de le convoquer lorsque trois membres en 
font la demande. 

11 doit enfin réunir le conseil, en séance extraordinaire, toutes les 
fois que les circonstances exigent Fadoption immédiate d'une me- 
sure grave. 

ART. 2. — La lettre de convocation indique les questions portées 
à Tordre du jour. A moins d'urgence, il ne pourra être pris de déci- 
sions déGnitives que sur les questions mentionnées dans la lettre de 
convocation. 

Art. 3. — Le secrétaire du conseil rédige les procès- verbaux des 
séances. 

Ces procès-verbaux doivent être présentés à la signature de tous 
les membres qui assistaient à la séance. 

Ils sont intégralement copiés sur un registre qui est conservé 
dans les archives concurremment avec les originaux des procès-ver- 
baux. 

Une copie provisoire des procès-verbaux sera délivrée à tout mem- 
bre du conseil qui en fera la demande. 

Art. 4. ~ Une commission permanente composée du président, 
de l'inspecteur général du service sanitaire, maritime et quaranle- 
naire, et de deux délégués des puissances^ élus par le conseil, est 
chargée de prendre les décisions et mesures urgentes. 

Le délégué de la nation intéressée est toujours convoqué. Il a 
droit de vote. 

Le président ne vote qu'en cas de partage. 

Les décisions sont immédiatement communiquées par lettres à 
tous les membres du conseil. 

Cette commission sera renouvelée tous les 3 mois. 

Art. 5. — Le président ou, en son absence, Tinspecteur général 
du service sanitaire^ maritime et quarantenaire, dirige les délibéra- 
tions du conseil. Il ne vote qu'en cas de partage. 

Le président a la direction générale du Service. Il est chargé de 
faire exécuter les décisions du conseil. 

Secrétariat, 

Art. 6. — Le secrétariat, placé sous la direction du président, 
centralise la correspondance tant avec le ministère de l'intérieur 
qu'avec les divers agents du service sanitaire, maritime et quaran- 
tenaire. 
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Il est chargé de la statistique et des archives. Il lui sera adjoint 
des commis et interprètes en nombre suffisant pour assurer Vexpé- 
dition des affaires. 

Art. 7. — Le secrétaire du conseil, chef du secrétariat, assiste 
aux séances du conseil et rédige les procès- verbaux. 

Il a sous ses ordres les employés et gens du service du secréta- 
riat. 

Il dirige et surveille leur travail, sous Tautorité du président. 

Il a la garde et la responsabilité des archives. 

Bureau de comptabilité. 

Art. 8. — Le chef du bureau central de la comptabilité est « agent 
comptable ». 

Il ne pourra entrer en fonctions avant d'avoir fourni un cautionne- 
ment, dont le quantum sera fixé par le conseil sanitaire, maritime 
et quarantenaire. 

II contrôle, sous la direction du Comité des finances, les opéra- 
tions des préposés à la recette des droits sanitaires et quarante- 
naires. 

Il dresse les états et comptes qui doivent être transmis au minis- 
tère de rintérieur après avoir été arrêtés par le Comité des finances 
et approuvés par le Conseil. 

De Vinspecteur général sanitaire. 

Art. 9. — L'inspecteur général sanitaire a la surveillance de tous 
les services dépendant du conseil- Il exerce cette surveillance dans 
les conditions prévues par l'article 19 du décret en date du 19 juin 
4893. 

Il inspecte, au moins une fois par an, chacun des offices, agences 
ou postes sanitaires. 

En outre, le président détermine, sur la proposition du conseil et 
selon les besoins du service, les inspections auxquelles l'Inspec- 
teur général devra procéder. 

En cas d'empêchement de l'inspecteur général, le président dési- 
gnera, d'accord avec le conseil, le fonctionnaire appelé à le sup- 
pléer. 

Chaque fois que l'inspecteur général a visité un office, une agen- 
ce, un poste sanitaire, une station sanitaire ou un campement qua- 
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rantenaire, il doit rendre compte à la présidence du conseil, par un, 
rapport spécial, des résultats de sa vérification. 

Dans l'intervalle de ses tournées, Tinspecteur général prend part, 
sous Tautorité du président, à la direction du service général. Il 
supplée le président en cas d'absence ou d'empêchement. 

TITRE II. — Service des ports, stations quarantenaires, 
stations sanitaires. 

Art. 10. — La police sanitaire, maritime et quarantenaire, le long 
du littoral égyptien de la Méditerranée et de la mer Rouge, aussi 
bien que sur les frontières de terre du côté du désert, est confiée 
aux directeurs des offices de sanlé, directeurs des stations sanitaires 
ou. campements quarantenaires, chefs des agences sanitaires ou 
chefs des postes sanitaires et aux employés placés sous leurs ordres. 

Art. il. — Les directeurs des offices de santé ont la direction 
et la responsabilité du service, tant de Toffice à la tête duquel ils 
sont placés que des postes sanitaires qui en dépendent. 

Ils doivent veiller à la stricte exécution des règlements de police 
sanitaire, maritime et quarantenaire. Ils se conforment aux instruc- 
tions qu'ils reçoivent de la présidence du conseil et donnent à tous 
les employés de leur office, aussi bien qu*aux employés des postes 
sanitaires qui y sont rattachés, les ordres et les instructions néces- 
saires. 

Ils sont chargés de la reconnaissance et de Tarraisonnement des 
navires, de Inapplication des mesures quaruntenaires, et ils procè- 
dent, dans les cas prévus par les règlements, à la visite médicale, 
ainsi qu'aux enquêtes sur les contraventions quarantenaires. 

Ils correspondent seuls pour les affaires administratives avec la 
présidence, à laquelle ils transmettent tous les renseignements 
sanitaires qu'ils ont recueillis dans l'exercice de leurs fonctions. 

Art. 12. — Les directeurs des offices de sanlé sont, au point de 
vue du traitement, divisés en deux classes : 

Les offices de première classe, qui sont au nombre de quatre : 

Alexandrie ; 

Port-Saïd ; 

Bassin de Suez et campement aux sources de Moïse ; 

Tor. 
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Les offices de deuxième classe, qui sont au nombre de trois : 

Damiette ; 

Souakim ; 

Kosscir. 

Art. 13. — Les chefs des aj^cnees sanitaires ont les mêmes attri- 
butions, en ce qui concerne Tap^ence, que les directeurs en ce qui 
concerne leur office. 

Art. 14. — Il y a une seule agence sanitaire à El Ariche. 

Art. 45. — Les chefs de postes sanitaires ont sous leurs ordres 
les employés du poste qu*ils dirigent. Ils sont placés sous les ordres 
du directeur d'un des offices de santé. 

Us sont chargés de Texécution des mesures sanitaires et quaran- 
tenaires indiquées par les règlements. 

Ils ne peuvent délivrer aucune patente et ne sont autorisés à viser 
que les patentes des bâtiments partant en libre pratique. 

Ils obligent les navires qui arrivent à leur échelle avec une patente 
brute ou dans des conditions irrégulières à se rendre dans un port 
où existe un office sanitaire. 

Us ne peuvent eux-mêmes procéder aux enquêtes sanitaires, mais 
ils doivent appeler à cet effet le directeur de l'office dont ils relè- 
vent. 

En dehors des cas d'urgence absolue, ils ne correspondent qu'avec 
ce directeur pour toutes les affaires administratives. Pour les affaires 
sanitaires et quarantenaires urgentes, telles que les mesures à 
prendre au sujet d'un navire arrivant, ou l'annotation à inscrire sur 
la patente d'un navire en partance, ils correspondent directement 
avec la présidence du conseil ; mais ils doivent donner sans retard 
communication de celte correspondance au directeur dont ils dé- 
pendent. 

Us sont tenus d*aviser, par les voies les plus rapides, la prési- 
dence du conseil des naufrages dont ils auront connaissance. 

Art. 16. — Les postes sanitaires sont au nombre de six énumérés 
ci-après : 

Postes du Port-Neuf, d'Aboukir, BruUos et Rosette, relevant de 
l'office d'Alexandrie. 

Postes de Kanlara et du port intérieur d'Ismallia, relevant de 
l'office de Port-Saïd. 
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Le conseil pourra, suivant les nécessités du service, et suivant 
ses ressources, créer de nouveaux postes sanitaires. 

Art. il, — Le service permanent ou provisoire des stations sani- 
taires et des campements quarantenaires est conGé à des directeurs 
qui ont sous leurs ordres des employés sanitaires, des gardiens, des 
portefaix et des gens de service. 

Art. 48. — Les directeurs sont chargés de faire subir la quaran- 
taine aux personnes envoyées à la station sanitaire ou au campe- 
ment. Ils veillent, de concert avec les médecins, à l'isolement des 
différentes catégories de quarantenaires et empêchent toute com- 
promission. A Texpiration du délai fixé, ils donnent la libre pratique 
ou la suspendent conformément aux règlements, font pratiquer la 
désinfection des marchandises et des effets à usage, et appliquent 
la quarantaine aux gens employés à cette opération. 

Art. 19. — Ils exercent une surveillance constante sur Texéculion 
des mesures prescrites, ainsi que sur Tétat de santé des quarante- 
naires et du personnel de rétablissement. 

Art. 20. — Ils sont responsables de la marche du service et en 
rendent compte, dans un rapport journalier, à la présidence du 
conseil sanitaire, maritime et quarantenaire. 

Art. 21. — Les médecins attachés aux stations sanitaires et aux 
campements quarantenaires relèvent des directeurs de ces établis- 
sements. Ils ont sous leurs ordres le pharmacien et les infirmiers. 

Ils surveillent l'état de santé des quarantenaires et du personnel, 
et dirigent Tinfirmerie de la station sanitaire ou du campement. 

La libre pratique ne peut être donnée aux personnes en quaran- 
taine qu*après visite et rapport favorable du médecin. 

Art. 22. — Dans chaque Office sanitaire, station sanitaire ou cam- 
pement quarantenaire, le directeur est aussi u agent comptable ». 

11 désigne, sous sa responsabilité personnelle effective, l'employé 
préposé à rencaissement des droits sanitaires et quarantenaires. 

Les chefs d'agences ou postes sanitaires sont également agents 
comptables ; ils sont chargés personnellement d'effectuer la percep- 
tion des droits. 

Les agents chargés du recouvrement des droits doivent se con- 
former, pour les garanties à présenter, la tenue des écritures, l'épo- 
que des versements, et généralement tout ce qui concerne la partie 
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financière de leur service, aux règlements émanant du ministère des 
finances. 

Art. 23. — Les dépenses du service sanitaire, maritime et qua- 
rantenaire seront acquittées par les moyens propres du conseil, ou 
d*accord avec le ministère des finances, par le service des caisses 
qu*il désignera. 

Le Caire, le 19 juin 1893 

BlAZ. 



Résolutions de la commission des voies et moyens de la Con- 
férence sanitaire de Paris relatives à un Office international 
de santé. 

I. — Il est créé un office international de santé d*après les princi- 
pes qui ont présidé à la formation et au fonctionnement du bureau 
international des poids et mesures. Ce bureau aura son siège à 
Paris . 

IL — L'Office international aura pour mission de recueillir des 
renseignements sur la marcbe des maladies infectieuses. Il recevra 
à cet effet les informations qui lui seront communiquées par les au- 
torités supérieures d*hygiène des Etats participants. 

III. — L'Office exposera périodiquement les résultats de ses tra* 
vaux dans des rapports officiels qui seront communiqués aux gou- 
vernements contractants. Ces rapports devront être rendus publics 

IV. <— L'Office sera alimenté par les contributions des gouverne 
ments contractants. 

V. — Le gouvernement, sur le territoire duquel sera établi l'Of- 
fice international de santé, sera chargé, dans un délai de trois mois 
après la signature des actes de la Conférence, de soumettre k l'ap- 
probation des Etats contractants un règlement pour l'installation et 
le fonctionnement de cette institution. 
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Règlement organique quarantenaire du conseil de santé 
pour les proTeDances de mer. 



Failà Gonstantinople, 10 juin 1839 (24 Rebi-uI-Ëwel 1255). 

Les soussignés composant, d*une part le conseil de santé sous la 
présidence de S. E. Hifzi-Moustapha pacha, de Taulre, la délégation 
étrangère accréditée par les différentes missions, à la demande de 
la Sublime Porte, près le dit conseil, s'étant réunis en conférence 
à l'effet de délibérer sur le choix du système quarantenaire le mieux 
approprié à cette capitale contre les provenances de mer; animés 
d*un égal désir de concilier, autant que possible, les garanties sani- 
taires avec les besoins du commerce maritime, ont, après mûre 
délibération, arrêté de commun accord les dispositions suivantes : 

Art. !•'. — Tout navire arrivant à Constantinople devra être 
muni d'une patente de santé, qu'il sera tenu de remettre au préposé 
de l'intendance sanitaire chargé de le réclamer, et qui la recevra 
au bout d'une perche et sans monter à bord. 

Art. 2. — Il y aura 3 catégories de patentes : 

La patente nette, 

La patente suspecte, 

La patente brute. 

Sera réputée nette toute patente délivrée trente jours après le der- 
nier accident de peste. Le navire qui en est porteur sera admis im* 
médiatement en libre pratique avec ses passagers, équipage et car- 
gaison. 

Sera réputée suspecte toute patente délivrée quinze jours après 
le dernier accident de peste. Le navire qui en est porteur fera une 
quarantaine de quinze jours sUl est chargé, de dix s'il est vide. 

Sera réputée brute toute patente délivrée dans l'intervalle de 
quinze jours depuis le dernier accident de peste. Le navire qui en 
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est porteur fera aoe qaaraQtaîne de vingt jours, s*il est chargé, de 
quinze sll est TÎde. 

Art. 3. — I^ quarantaine pour les navires chargés, tant suspects 
que bruts, leur sera comptée k partir du jour de leur mouillage 
devant le lazaret de Kouléli. Toutefois, considérant d'une part, que 
le temps pourra quelquefois les empêcher de poursuivre leur route 
jusqu'à ce mouillage, de Fautre que pour le moment, il n*exisle pas 
encore de remorqueur pour les y conduire, il demeure convenu que 
des magasins seront construits sur la pointe de Fener Bahtché 
pour recevoir la cargaison des navires compris dans le cas prévu 
ci-dessus et dont la quarantaine commencera dès lors à courir du 
jour de leur mouillage dans le dit lieu de Fener Bahtché. 

Art. 4. — La quarantaine pour les navires vides, tant suspects 
que bruts, leur sera comptée à partir du jour de leur arrivée. 

Art. 5. — Tout navire, suspect ou brut, venant par le détroit 
des Dardanelles, qu*il soit chargé ou vide, sera tenu de prendre un 
garde de santé ou à Foffice sanitaire des Dardanelles ou à celui de 
Gallipoli. 

Si le navire est vide, sa quarantaine courra du jour où le garde 
est entré à bord, à condition qu'il se soumettra aux mesures de dé- 
sinfection prescrites par ce dernier. 

Dans ce cas, et si le navire purge sa quarantaine durant le voyage, 
il sera reçu à Gonstantinople en libre pratique. 

Si le navire est chargé, sa quarantaine devra toujours commencer 
du jour de son mouillage à Kouléli au Fener Bahtché. Arrivé à Cons- 
tantinople le navire chargé, ainsi que le navire vide, qui n'aurait 
pas terminé sa quarantaine en route, recevront un garde supplémen- 
taire qu*il8 conserveront avec celui pris aux Dardanelles ou à Galli- 
poli jusqu'à l'expiration de sa quarantaine. Il est sous-entendu que 
les navires avec patente nette ne seront tenus de s'arrêter, ni aux 
Dardanelles, ni à Gallipoli. 

Abt. 6. — Les navires, tant suspects que bruts, arrivés vides 
pourront mouiller à l'entrée du port, ou dans le canal à quelque 
distance de la terre, sous la surveillance de leurs gardes. Les na- 
vires arrivés chargés, jouiront de celle même fanillé ; mais seule- 
ment après leur déchargement, devant d'abord déposer leur cargai- 
son devant Kouléli ou à Fener Bahtché. 

AnT. 7. — Les navires vides ou chargés venanl de la mer Blanche 

Loutfl. — 16 
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et destinés pour la mer Noire, avec patente suspecte ou brute, se- 
ront tenus de recevoir un garde de santé aux Dardanelles ou à Gai- 
lipoli, soit qu*ils veuillent purger leur quarantaine à Gonstantinople, 
soit qu'ils préfèrent poursuivre en contumace pour leur destination. 
Arrivés ici, ils arboreront au màt de misaine un pavillon formé de 
deux bandes, jaune et noire, placées verticalement, qu'ils garderont 
jusqu'à leur départ. Il sera loisible à ces navires de faire leur qua- 
rantaine à Gonstantinople en se soumettant aux mesures précisées 
dans les articles précédents à Tégard des navires destinés pour ce 
port ; seulement, dans ce cas, les capitaines devront déclarer leur 
intention dans l'interrogation qu'ils auront à subir. Si, au contraire, 
ils préfèrent poursuivre en contumace, ils recevront à leur arrivée 
un garde supplémentaire qu'ils conserveront jusqu'à leur départ, 
avec celui pris aux Dardanelles ou à Gallipoli, et avant leur entrée 
dans la mer Noire, ils les débarqueront, l'un et l'autre, au poste de 
Kavak. Quant aux marchandises et passagers destinés pour Gons- 
tantinople, ils seront débarqués au lazaret du Kouléli où ils purge- 
ront leur quarantaine conformément aux conditions sanitaires du 
navire. 

Le bateau de l'Intendance sanitaire chargé d'examiner les paten- 
tes informera sans délai de leur arrivée leurs chancelleries respec- 
tives afin qu'elles s'occupent de leur fournir, avec les précautions 
requises, les expéditions et les firmans d'usage pour la mer Noire. 

Il est entendu que les navires vides pourront profiter de la facilité 
de commencer leur quarantaine aux Dardanelles ou à Gallipoli, aux 
termes du 2^ paragraphe de l'article 5. Ils devront en faire la décla- 
ration préalable dans celui des deux offices où ils prendront le garde 
de santé, afin que ce dernier puisse les soumettre, durant le voyage, 
aux mesures de désinfection. 

Art. 8. — Les navires provenant de la mer Noire prendront un 
garde de santé à l'office sanitaire de Kavet ou à celui de Silvi Bour- 
non. Ils n'auront à subir aucun interrogatoire dans ces deux offices. 
Gette formalité sera remplie au lazaret de Kouléli où ils devront 
prendre leur garde supplémentaire. Toutes les dispositions de l'ar- 
ticle 7 relatives aux navires suspects et bruts destinés pour la mer 
Noire sont applicables aux navires revenant des ports compromis 
de cette mer et qui, destinés pour la mer Blanche, ne voudront pas 
purger leur quarantaine à Gonstantinople. Seulement ces navires au- 
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ront la faculté de débarquer ici au moment de leur départ, un de 
leurs gardes sanitaires. Ils conserveront l'autre jusqu'aux Dardanel- 
les où ils devront le remettre à Toffice sanitaire dudit lieu. 

Art. 9. — Tout navire arrivant, soit de la mer Blanche, soit de 
la mer Noire devra subir un interrogatoire dans lequel le capitaine 
déclarera fidèlement les conditions sanitaires du voyage, ainsi que 
les communications qu'il peut avoir eues pendant le voyage. Si le 
navire est suspect ou brut, il recevra immédiatement le garde de 
santé supplémentaire. 

Art. 10. — Il est expressément entendu que nul préposé à la 
santé, à l'exception des gardes sanitaires, ne pourra, en aucun cas, 
monter à bord des navires soit à Gonstantinople, soit dans les au- 
tres ports ou lieux où devront s'accomplir les formalités sanitaires. 
Cette défense sera surtout rigoureusement observée envers les na- 
vires qui, destinés avec patente nette, pour les ports de la mer 
Noire, ou bien de ces derniers ports pour les pays étrangers, ne 
voudront pas communiquer avec Constantinople ou tout autre lieu 
de Turquie. Ces navires seront exemptés de l'obligation de remettre 
leur patente au préposé. Quant aux navires bruts ou suspects, des- 
tinés pour Constantinople et qui auront déjà reçu leurs gardes sani- 
taires, il ne sera permis qu'au seul médecin de la quarantaine de se 
rendre à bord, dans le cas spécial où il y aurait un malade pour 
s^assurer du caractère de la maladie. 

Art. il. — Le navire sur lequel un accident de peste se sera ma- 
nifesté sera toujours libre de partir sans purger sa quarantaine ici. 
Il sera tenu seulement de prendre une patente qui mentionnera le 
cas de peste survenu à bord. 

Art. i2. — A l'eiïet de hâter, autant que possible, l'accomplisse- 
ment des formalités sanitaires, il sera prescrit à tous les navires 
venant soit de la mer Blanche, soit de la mer Noire, d'arborer à leur 
màt de misaine un des trois pavillons suivants, savoir * 

Blanc pour la patente nette. 

Blanc et noir pour la patente suspecte. 

Noir pour la patente brute. 

Sont exemptés de l'obligation d'arborer ces couleurs les navires 
mentionnés dans le 1^' paragraphe de l'article 7. 

Art. i^. — Pour éviter des frais considérables aux bateaux à va- 
peur qui font le service hebdomadaire, il leur sera permis de con* 
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server leurs gardes à bord, pendant tout le temps que leurs prove- 
nances seront compromises ou en état de suspicion. 

Art. 14. — Tout navire porteur d'une patente nette qui aura 
communiqué en route avec un lieu suspect ou brut, sera passible 
des rigueurs quarantenaires réclamées par Tétat sanitaire du lieu. 

Art. 15. - Les passagers arrivés sur des navires avec patentes' 
suspectes ou brutes feront leur quarantaine à Kouléli. Elle sera de 
quinze jours pour la patente brute et de dix pour la patente sus- 
pecte. Les passagers venant de la mer Blanche sur navires vides, 
tant bruts que suspects participeront au bénéfice de la facilité accor- 
dée à ces navires par le 2* paragraphe de l'article 5. 

Ceux qui seront dans le cas de faire leur quarantaine à Constan- 
tinople et qui se trouveront embarqués sur des navires que le 
temps mettra dans l'impossibilité de se rendre à Kouléli y seront 
transportés avec leurs effets dans les bateaux du lazaret et leur 
quarantaine commencera le jour de Tarrivée du navire. 

Art. 16. — Tout délit en matière quarantenaire sera jugé d'après 
les lois en vigueur en Europe, le délinquant remis à l'autorité dont 
il relève pour recevoir sa punition après qu'il aura fait sa quaran- 
taine. 

Art. 17. — Les soussignés étant convenus que les droits quaran- 
tenaires ne pourront être perçus que deux mois après la conclusion 
et signature du règlement définitif, ils croient convenable d'ajouter 
que ce délai commence à courir dès ce jour et que le paiement de 
ces droits deviendra obligatoire à partir du 10 août prochain. 
Messieurs les délégués européens se réservent de recommander à 
l'approbation de leurs cours le tarif proposé dans le temps par le 
conseil et modifié par eux afin que dans l'intervalle des deux mois 
cet objet puisse être définitivement réglé. 

Art. 18. — Le maximum de la quarantaine des marchandises sera 
de 20 jours. 

Art. 19. — Le présent règlement n'ayant trait qu'aux mesures de 
précaution dirigées contre les provenances de mer, le conseil de 
santé, sur la proposition de MM. les délégués se réserve d*examiner 
et de discuter avec eux, la question relative aux cordons sanitaires 
et aux mesures locales de désinfection. 

Article additionnel. — Les magasins à Fener Baktché seront en 
pierre. Les délégués accordent trois mois pour leur construction . 
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Jusque-là les navires courront la chance du venl contraire, s*il les 
empêche de se rendre au lazaret de Kouléli. Seulement le conseil 
de santé s'engage d'employer tous les moyens pour les y faire aller 
un moment plus tôt ; leur quarantaine ne devant commencer que du 
jour de leur mouillage devant ce lazaret. Le présent règlement res- 
tera déposé aux archives du conseil de santé et fera foi comme acte 
organique fondamental. 

Délégués Membres du conseil : 

A. pEzzoNi, Hipzi MousTAPHA Pacha, D' Minas. 

Ant. de Raab, D' Mac Carthy, D' Nenner. 

F. RosGiowiCH, D' Bernard, D' Marchand. 

J. BosGiowiCH, G. Francescui, 
Ed. de Gadalvènb, 



Règlement adopté parles agents des puissances chrétiennes, 
près S. M. l'Empereur du Maroc, constitués en conseil sa^ 
nitaire (28 avrU 1840). 

Section I. — Constitution du conseil sanitaire. 

Art. 1^'. — Les agents des puissances chrétiennes constitués en 
conseil sanitaire sont chargés, d'après Tautorisation de S. M. l'Em- 
pereur, de rhonorable mission de veiller au maintien de la santé 
publique, sur le littoral de cet Empire, de faire tous les règlements, 
et de prendre toutes les mesures pour atteindre ce but. 

Section II. — Présidence. 

Art. 2. — Chaque membre du conseil sanitaire sera chargé, à 
tour de rôle, des fonctions de président. 

Ces fonctions dureront un mois et consisteront : 

10 A provoquer les délibérations du conseil sur les questions de 
sa compétence qui pourraient s'élever pendant la durée de Texer- 
cice ; 

2® A recevoir et à transmettre au conseil toutes les communica- 
tions qui lui seraient adressées ; 

30 A convoquer le conseil et à présider ses réunions ; 
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i^ A exécuter et faire exécuter les décisions qui auront été prises ; 

5« A recevoir et conserver la partie courante des archives du con- 
seil ; 

6<* A expédier les documents sanitaires et à pourvoir à l'encaisse- 
ment et à la conservation des fonds provenant des droits établis 
par le conseil. 

Art. 3. — A partir du mois qui suivra Tadoptiondu présent règle- 
ment, les lours de présidence seront réglés d'après Tordre alpha- 
bétique des puissances représentées au conseil. 

Art, 4. — Il sera loisible aux membres d*échanger volontaire- 
ment entre eux ou de se céder réciproquement le tour de prési- 
dence. 

Art. 5. — Dans le cas où quelque membre représenterait plus 
d'une puissance, il n'aurait droit, néanmoins, qu'à un seul tour de 
présidence et qu'à un seul vote dans les délibérations du conseil. 

Art. 6. — Les fonctionnaires chrétiens officiellement chargés de 
la gestion des postes seront considérés comme membres du conseil 
au même titre que les chefs de leur mission. 

Section III. — Vice-Présidence, 

Art. 7. — Le président sortant remplira, pendant Texercice de 
son successeur immédiat les fonctions de vice-président. 11 sup- 
pléera en cas d'absence, maladie ou tout autre empêchement mo- 
tivé, et sera chargé de seconder le président pour la rédaction du 
procès-verbal en prenant, pendant la durée des séances, les votes 
nécessaires à cet effet. 

Section IV. — Rapports entre le président et les membres 
du conseil sanitaire. 

Art. 8 — Aucune communication ne sera adressée au conseil, 
ni faite en son nom, si ce n'est par l'intermédiaire du président. 

Art. 9. — La langue française est adoptée pour les communica- 
tions entre le président et le conseil. 

Si quelqu'un des membres se trouvait dans l'impossibilité de ré- 
diger ses communications eu français, le président ou, à son défaut, 
le vice-président serait chargé d'annexer aux dites communications 
une traduction dans la langue adoptée. 

Art. 10. — Les notes apposées sur les circulaires seront rédigées 
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ea langue française, sauf le cas prévu par Tarticle précédent. Dans 
cette hypothèse et sur la demande d\in membre, une traduction y 
sera jointe par les soins du président ou du vice-président. 

Art. il. — Il n*y aura pas d'ordre déterminé pour la mise en cir- 
culation des documents adressés au conseil sanitaire. 

Après cette circulation, le président résumera succinctement les 
opinions, précisera le résultat des votes et fera circuler de nouveau 
les documents. 

A ce second tour, les membres devront, autant que possible, se 
borner à un simple visa accompagné de leurs signatures. 

Art. 12. — Si dans une circulaire les votes se trouvaient parta- 
gés en nombre égal, il y aura lieu à un second vote, et si la même 
difficulté se présentait, la voix du président compterait pour deux. 

Section V. — Rapporté du conseil avec Vaulorité territoriale. 

Art. 13. — Toutes les lettres adressées à S. M. TEmpereur par 
le conseil seront signées par tous les membres, sans suivre aucun 
ordre déterminé, sauf la signature du président qui sera toujours la 
dernière. 

Art. 14. — Toutes les lettres adressées aux autorités locales se- 
ront signées par le président seul, excepté le cas d*une certaine gra- 
vité reconnue préalablement par le conseil. 

Art. 15. — Le président devra mettre tous ses soins à obtenir 
que les messagers de Tautorité locale lui soient adressés par écrit. 

Section VI. — Rapports du conseil avec toute autre autorité 
ou personnes privées. 

Art, 16. — Les règles précédentes s*appliquent aux communica- 
tions, qui pourraient être faites au conseil, ou par le conseil dans 
ses relations soit avec des autorités autres que celles du pays, soit 
avec des personnes privées. 

Section VIL — Tenue des séances. 

Art. 17. — Tout membre a le droit de provoquer une réunion du 
conseil par l'intermédiaire du président. 

Art. 18. — Dans chaque circulaire de convocation, l'objet de la 
réunion sera sommairement indiqué. 
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Art. 19. — Les séances auront lieu dans Thabilation du prési- 
dent. 

Art. 20. — Les places se prendront pêle-mêle et sans aucune at- 
tribution de préséance. 

Art. 21. — La langue française est celle des séances^ sauf le cas 
d'exception individuelle prévu par l'article 9. 

Art. 22. — Le président sera chargé de fixer la position des 
questions ; aucune ne pourra être traitée sans avoir été mise à Tor- 
dre du jour par une délibération préalable. 

Le président rappellera à Tordre ou à la question les membres 
qui s'en écarteront. Quand la question sera jugée suffisamment 
éclaircie, il ré.sumera les opinions, recueillera les voles, qui seront 
exprimés de vive voix ; s'ils étaient partagés en nombre égal, il y 
aura lieu à un second lourde scrutin, et, en cas d*un nouveau par- 
tage égal, la voix du président comptera pour deux. 

Art. 23. — Le procès -verbal de chaque séance sera, dans le 
moindre délai possible, communiqué au conseil, par voie de circu- 
laire, et la rédaction approuvée par la majorité des membres sera 
considérée comme définitive. 

Art. 24. — Tout membre qui ne pourra pas assister à une séance 
aura la faculté de s'y faire représenter ou par un de ses collègues ou 
par un de ses fonctionnaires chrétiens attachés à sa mission. Le 
mandataire spécial aura droit au même vote que la personne repré- 
sentée. 

Section VllI. — Tarif. 

Art. 25. — Les droits à percevoir par le conseil sanitaire seront 
fixés d'après le tarif annexé au présent règlement. 

Section IX. — Archives, 

Art. 26. — Les archives seront divisées en deux parties : Tune 
relative aux affaires non courantes, restera, jusqu'à nouvelle déci- 
sion^ en dépôt chez le consul général de Suède et de Norvège, con- 
formément à la résolution du conseil du 30 janvier 1837. 

La partie des archives courantes continuera à être transmise de 
président en président, suivant le mode usité jusqu'à ce jour. 

Art. 27. — Il y aura un registre spécial pour le conseil sanitaire. 

Art. 28. — Les procès-verbaux des séances y seront transcrites 
intégralement après leur adoption. 
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Art. 29. — Les circulaires et autres documents adressés au con- 
seil ou émanées de lui seront également mentionnées audit registre 
avec une indication sommaire de leur objet. 

Art. 30. — Le mode actuellement suivi pour l'enregistrement des 
décisions quarantenaires du conseil est maintenu. 

Art. 31. — Le registre sera tenu dans la langue commune adop- 
tée par le conseil. 

Section X. ~ Comptabilité. 

Art. 32. — Les recettes de la caisse sanitaire se composent des 
produits des droits perçus en vertu du tarif. 

Art. 33. — Ces fonds ne pourront être employés que pour les 
dépenses intéressant le service sanitaire proprement dit. 

Section XI. — Sceau. 

Art. 34. — Tous les actes et les expéditions délivrés par le prési- 
dent sont timbrés du sceau du conseil sanitaire. 

Section XII . — Délégués spéciaux du conseil 
sanitaire à Tanger. 

Art. 35. — Le capitaine du port, le médecin, les gardes de santé 
sont les délégués du conseil sanitaire. 

Art. 36. — Ils sont placés sous la direction spéciale du président 
qui leur communiquera, s*il y a lieu, les ordres et les instructions 
du conseil. 

Section XIII. — Délégués du conseil sanitaire sur la côte. 

Art. 37. — Il sera institué, dans chacun des ports principaux de 
FEmpire, un délégué spécial du conseil sanitaire. 

Art. 38. — Cet agent remplira dans sa résidence les fonctions 
exercées à Tanger par le président du conseil sanitaire. 

Art. 39. — Une copie du règlement quaranteoaire adopté par le 
conseil sera envoyée à chaque délégué, ainsi que les nouvelles dé- 
cisions qui pourraient être adoptées ultérieurement. 

Art. 40. — Les délégués ne correspondront, en ce qui concerne 
Tobjet de leur mission, qu'avec le président du conseil. 

Art. 41. — Les délégués viseront les patentes de santé concur- 
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remment avec les agents consulaires respectifs, suivant le modèle 
établi à Tager, et ils délivreront les patentes aux bâtiments indi- 
gènes. 

Art. 42. — Les agents consulaires remettront aux délégués du 
conseil sanitaire le montant des perceptions exercées sur les bâ- 
timents de leurs nations respectives, conformément au tarif adopté 
par le conseil sanitaire de Tanger et dont expédition authentique 
sera adressée à chacun d'eux ainsi qu'à chaque délégué du con- 
seil. 

Art. 43. — Les délégués, à Texpiration de chaque trimestre, 
adresseront au président du conseil sanitaire, un état de leurs per- 
ceptions et des dépenses qu*ils pourraient avoir faites en vertu d'au- 
torisations générales ou spéciales. 

Art. 44. — Après le payement des dépenses ci-dessus indiquées, 
la moitié du produit net sera attribuée aux délégués pour leur tenir 
lisu d'émoluments et d'indemnités. 

Art. 45. — Des instructions spéciales détermineront pour chaque 
délégué, les règles qu'il aura à suivre dans Texercice de ses fonc- 
tions et pour la tenue de sa comptabilité. 

Art. 46. — Les délégués ne peuvent être nommés, suspendus ou 
révoqués, que par une décision spéciale du conseil. 

Le titre de leur nomination sera délivré par le président. 

Art. 47. — Toutes les dispositions contraires à celles qui font 
partie du présent règlement sont abrogées. 

Fait à Tanger et signé par le président de tour du conseil sani- 
taire, le 28 avril mil huit cent quarante. 

Signé : Ponti . 

Conseil sanitaire au Maroc, règlement en cas 
d'épidémie cholérique. 

Art. 1*'. — Sont considérés comme ports infectés : 

a) Tous les ports qui expédieront des navires avec patente brute ; 

b) Ceux que, par suite de nouvelles officielles ou particulières, le 
conseil déclarera infectés. 

Art, 2. — Seront déclarés suspects : 

a) Tous les ports qui maintiennent des relations commercialeç 
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intimes avec les ports infectés, à moins quMls ne prennent les pré* 
cautions nécessaires contre les dits ports ; 

6) Tous ceux qui ne prendront pas les précautions nécessaires vis- 
à-vis des ports infectés ; 

c) Ceux que le conseil jugera suspects, soit en vertu de nouvelles 
officielles ou particulières, soit parce qu*il existe un foyer d'infec- 
tion dans le pays dont ils font partie. 

Art. 3. — a. Tout navire sortant d'un port infecté et ayant fai- 
une quarantaine de dix jours dans un lazaret européen sera admis 
dans lous les ports du Maroc. S*il a fait moins de dix jours de qua- 
rantaine, il doit d*abord toucher à Tanger, afin que le conseil décide 
lui-même les mesures à prendre à son sujet. 

B. Tout navire sortant d*un port infecté, qui a subi la quaran- 
taine en vigueur à Gibraltar et les mesures restrictives prises dans 
cette ville, tant à Pégard des voyageurs que des marchandises, sera 
admis au Maroc ; toutefois il devra toucher au préalable à Tanger. 

Dans tous les cas, l'introduction des marchandises suivantes pro- 
venant de ports infectés est prohibée : 

1* Les pommes de terre ; 

2* Les légumes, excepté en conserve ; 

3^ Tous les fruits, excepté en conserve ; 

4<» Le beurre ; 

5« Le fromage ; 

6* Le jambon et le lard ; 

7* Le linge sale ; 

8* Les chiffons. 

Art. 4. — Les navires provenant de ports suspects ne seront ad- 
mis en rade de Tanger qu'après inspection médicale, à la suite de 
laquelle le président statuera, s'il y a lieu de procéder immédiate- 
ment à la désinfection des personnes, bagages et effets, conformé- 
ment aux règles ci-après édictées, ou s*il y a lieu d'imposer aux 
navires une quarantaine d'observation qui sera fixée par le conseil 
mais qui ne pourra dépasser sept jours et à la suite de laquelle il 
sera procédé à la désinfection des^personnes, bagages, etc. 

Art. 5. -~ A. Les passagers venant de ports suspects, ayant 
été admis, au préalable, à un port considéré comme sain par le con- 
seil, seront admis librement, mais leurs bagages seront soumis à la 
désinfection, à moins qu'il ne soit prouvé, par un certificat de l'au- 



252 ANNEXE III 

torilé sanitaire du port sain où a eu lieu la désinfection, que lesdits 
bagages ont été déjà désinfectés. 

Ceux qui viendraient directement des ports suspects seront sou- 
mis, eux et leurs bagages, à la désinfection. 

B. £n ce qui concerne leur cargaison, les navires provenant de 
ports suspects devront produire un certificat d^origine de toutes 
leurs marchandises délivré par les agents consulaires ou par rauto- 
rite locale compétente. 

Si ce certiGcat établit que les marchandises ne viennent pas d*un 
port inTecté, elles seront admises, àTexception des articles suivants 
qui devront, au préalable, être désinfectés : 

1* Tissus de coton et tissus de lin neuf ; 
' 2« Poils fabriqués et tissus de lin neuf ; 

3** Chanvre fabriqué et tissus de lin neuf 

4o Lettres, journaux ou papiers hermétiquement clos. 

5^ Cuir fabriqué neuf ; 

6« Lin fabriqué neuf ; 

7<> Les plumes employées comme ornement ; 

8o La soie filée ou manufacturée neuve ; 

9o Le tabac. 

Les articles ci-dessous sont, d^autre part repoussés : 

1« Coton brut ou usé ; 

2o Poils à l'état naturel ; 

3* Chanvre non filé ;* 

4° Cuirs frais et secs (bruts) ; 

5<* Crin naturel ; 

6o Dépouilles ou débris frais d'animaux ; 

7o Laine brute ou usée ; 

8o Lin non filé ; 

9^ Peaux brutes ou dans un état quelconque ; 

lOo Plumes à Tétat naturel ; 

Ho Soie en cocons ou grège ; 

12*' Suma-huma ; 

13* Crin végétal; 

14<* Foins ou herbes comprimées ou emballées. 

G. Dans le cas où le certificat d'origine constaterait que les mar- 
chandises de la cargaison proviennent d'un port infecté, elles ne 
seront admises que si, par leur nalure, elles sont déclarées par le 
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conseil, après consultation médicale, non susceptibles d'apporter 
la contagion. 

D. Dans tous les cas est prohibée Tintroduction des chiffons, du 
linge sale, des fruits, des pommes de terre et des légumes poussant 
près de la terre, venant des ports suspects. L'introduction des 
fruits des arbres demeure autorisée. 

E. Le linge sale appartenant aux voyageurs et à l'équipage, 
comme conséquence de leur navigation, sera soumis à une désin- 
fection prolongée par la voie humide. 

Art. 6. — La désinfection des voyageurs sera payée par les in- 
téressés ; celle de la cargaison, par les consignataires des navires ; 
celle de Téquipage et des indigents sera gratuite. 

Art. 7. — Ces prescriptions s'appliquent seulement au port de 
Tanger. Dans les autres ports de la côte marocaine, les navires ve- 
nant des ports suspects ne seront pas admis, à moins qu'ils n'aient 
touché à Tanger et n'y aient été soumis au régime dont il s'agit. 

Art. 8. — Le même régime est applicable aux colis postaux. 
L'indication du lieu de provenance portée sur le bulletin d'expédi- 
tion tiendra lieu de certificat d'origine. Les colis postaux provenant 
directement des points sains ne seront pas ouverts. 

Tanger, le 24 octobre 1892. 

Le Président^ 
Ed. Auspach. 



Règlement pour rembarquement et le retour des pèlerins 
marocains (25 mars 1901). 

Art. !*'• — Les bateaux qui viendront dans les ports marocains 
pour embarquer des pèlerins devront faire connaître aux délégués 
sanitaires le nombre des pèlerins qu'ils embarquent. Le délégué se 
rendra à bord pour vérifier si le bateau est aménagé conformément 
aux prescriptions de la Convention de Venise. Il sera accompagné 
dans cette visite, par un délégué marocain, chaque fois que les au- 
torités marocaines le désireront. 

Art. 2. — Si la peste n'est pas officiellement constatée au Hedjaz, 
les bateaux ramenant plus de vingt-cinq pèlerins, ayant purgé une 
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quarantaine à Tor et n*ayant pas eu de cas de peste ou de choléra à 
bord pendant le voyage, devront se rendre à File de Mogador. 

Si la peste est officiellement constatée au Hedjaz, lesdits bateaux 
ne pourront se rendre à Tîle de Mogador qu^après avoir purgé la 
quarantaine à Tor et une seconde quarantaine dans un lazaret de la 
Méditerranée. 

Les bateaux qui auront purgé la seconde quarantaine dans les 
lazarets d'Alger ou de Tunis, seront admis en libre pratique à Tanger 
après visite médicale. 

Art. 3. — Les bateaux ayant à bord moins de 25 pèlerins qui 
auront purgé la quarantaine à Tor et une seconde dans un lazaret 
de la Méditerranée, et n'ayant pas eu de cas de peste ou de choléra 
pendant le voyage, seront reçus à Tanger après visite médicale et 
désinfection des bardes et bagages des pèlerins à Tétuve. 

Toutefois le conseil sanitaire se réserve d'imposer à ces bateaux 
une quarantaine d'observation à Tanger ou à Mogador. 

Les bateaux qui auront purgé la seconde quarantaine dans les 
lazarets d'Alger ou de Tunis seront admis en libre pratique à Tan- 
ger après visite médicale. 

Art. 4. — Tout bateau qui aura en un cas de peste ou de choléra 
à bord depuis la dernière quarantaine se rendra à Tile de Mogador, 
où le directeur du lazaret décidera s'il doit être admis à y purger la 
quarantaine ou être repoussé sur un autre lazaret de la Méditer- 
ranée. 

Art. 5. — Les bateaux autres que ceux visés dans les articles 2 
et 3, ayant à bord des passagers musulmans, seront admis dans tous 
les ports du Maroc, pendant la durée de l'ouverture du lazaret de 
Mogador, à la condition que ces passagers puissent prouver, à la 
satisfaction des délégués du conseil sanitaire, qu'ils se trouvaient 
le jour du pèlerinage, 10 Doul Hedja (31 mars 1901), dans un pays 
non contaminé ni suspect. Dans le cas contraire ces bateaux ne se- 
ront admis qu'au port de Tanger. 

Art. 6. — Les passagers musulmans qui viendront à Tanger pen- 
dant l'ouverture du lazaret de Mogador, par les bateaux indiqués 
dans Tarticle précédent, y seront admis librement s'ils peuvent éta- 
blir à la satisfaction du conseil sanitaire qu'ils ont subi la désinfec* 
tion de leurs bardes et bagages dans un lazaret européen, algérien 
ou tunisien. Dans le cas contraire, il sera procédé, si le conseil le 
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juge nécessaire, à la désinfection de leurs bardes et bagages à Té- 
tuve. 

Art. 7. — Dans le cas où un bateau ayant à bord des pèlerins 
sera repoussé, ou que des passagers musulmans seront exception- 
nellement soumis à la désinfection de leurs bardes et bagages, 
Tautorité marocaine recevra copie du certifîcat de médecin qui don- 
nera lieu à Tadoption de ces mesures. 

Art. 8. — Le lazaret de Mogador sera ouvert pendant quatre mois : 
depuis le 12 Moharrem jusqu'au 16 Djumazi-el-ewel 1319 (du l*' mai 
au 31 août 1901). 

Art. 9. — Les musulmans qui, pendant la durée de l'ouverture 
du lazaret de Mogador, se rendront de Tanger ou de Tétouan à Gi- 
braltar, Algésiras, Cadix, Ceuta et Melilla devront être munis par 
le délégué sanitaire, d'un billet personnel et valable seulement pour 
le voyage d'aller et retour. Ce billet devra être rendu au délégué 
par le musulman à son tour. 

Art. 10. «— Le présent règlement annule toutes les dispositions 
antérieures relatives au retour des pèlerins et à l'arrivée des passa- 
gers musulmans pendant l'époque du pèlerinage. 

Tanger, 25 mars 1901. 

Le Président j 
Alberto d'Oliveira. 



Imp. J. Thevenot Saint-Dizier (Haute-Marne). 
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